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Modèle 

SOUS TITRE II - les referes non soumis a une condition d'urgence 

PARTIE 1: le refere instruction 

Modèle 

PARTIE 2 : le refere provision 

Modèle 

 

TITRE II : LES PROCEDURES EN REFERES 

SOUS TITRE I - LES REFERES SOUMIS A UNE CONDITION D'URGENCE 

PARTIE 1 : LE REFERE SUSPENSION  

L’article L.521-1 du Code de justice administrative dispose : « Quand une décision 

administrative, même de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation ou en 

réformation, le juge des référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la 

suspension de l’exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque 

l’urgence le justifie et qu’il est fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de 

l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision. 

Lorsque la suspension est prononcée, il est statué sur la requête en annulation ou en 

réformation de la décision dans les meilleurs délais. La suspension prend fin au plus 

tard lorsqu’il est statué sur la requête en annulation ou en réformation de la décision. 

» 

Trois conditions sont maintenant requises pour permettre au juge des référés de 

suspendre tout ou partie des effets juridiques d’une décision. 

- La décision administrative doit « faire l’objet d’une requête en annulation ou en 

réformation ». 

Le référé suspension peut être dirigé contre toute décision administrative, même de 

rejet (CE, Sect., 20 décembre 2000, M.Ouatah), qu’elle soit implicite ou explicite, à 

l’exclusion d’une décision entièrement exécutée (CE, 2 juillet 2003, M. Lefebvre).  

Le référé suspension est une procédure accessoire dont la recevabilité est 

conditionnée par l’introduction d’un recours au fond, qui doit avoir été présenté 

antérieurement ou concomitamment.  

A peine d’irrecevabilité, la demande de suspension doit faire l’objet d’une « requête 

distincte » du recours principal (art. R.522-1 du Code de justice administrative). « La 

requête visant au prononcé de mesures d’urgence doit contenir l’exposé au moins 

sommaire des faits et moyens et justifier de l’urgence de l’affaire. A peine 

d’irrecevabilité, les conclusions tendant à la suspension d’une décision administrative 
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ou de certains de ses effets doivent être présentées par requête distincte de la requête 

à fin d’annulation ou de réformation et accompagnées d’une copie de cette dernière. 

» 

- L’urgence doit justifier la demande de suspension. 

https://blog.andreicard.fr/refere-suspension-lurgence-a-suspendre-un-acte-

administratif-peut-elle-etre-presumee/ 

En l’absence d’urgence, la décision peut être rejetée sans instruction, au titre de la 

procédure de tri (art. L.522-3 du Code de justice administrative). 

« Lorsque la demande ne présente pas un caractère d’urgence ou lorsqu’il apparaît 

manifeste, au vu de la demande, que celle-ci ne relève pas de la compétence de la 

juridiction administrative, qu’elle est irrecevable ou qu’elle est mal fondée, le juge des 

référés peut la rejeter par une ordonnance motivée sans qu’il y ait lieu d’appliquer les 

deux premiers alinéas de l’article L. 522-1. » 

Selon le Conseil d’État, la condition d’urgence doit être regardée comme satisfaite 

« Lorsque la décision administrative contestée préjudicie de manière 

suffisamment grave et immédiate à un intérêt public, à la situation du requérant 

ou aux intérêts qu’il entend défendre » 

Conseil d'Etat, Sect., 19 janvier 2001, Confédération nationale des radios libres. 

A l’inverse, cela n’exclut pas les hypothèses dans lesquelles il peut y avoir urgence à 

ne pas suspendre. 

En tout état de cause, cette condition traduit un assouplissement notable par rapport 

au régime du sursis, en ce sens que l’exigence d’un préjudice difficilement réparable 

a disparu et que la suspension est possible même si la décision n’a que des 

conséquences purement financières et que ses effets pourraient donc être effacés par 

une simple réparation pécuniaire.  

Le risque de préjudice caractérisant l’urgence doit être immédiat. Le préjudice doit être 

porté à un intérêt public, à la situation de l’auteur de la demande ou aux intérêts qu’il 

entend défendre (tels que les intérêts collectifs pris en charge par une association).  

Le Conseil d’État a affirmé que l’urgence devait s’apprécier à la fois objectivement et 

en tenant compte de l’ensemble des circonstances propres à chaque espèce dont il 

est saisi (CE, Sect., 28 février 2001, Préfet des Alpes-Maritimes). 

Il appartient au juge des référés de faire apparaître dans sa décision tous les éléments 

qui, eu égard notamment à l’argumentation des parties, l’ont conduit à considérer que 

la suspension demandée revêtait un caractère d’urgence, à peine de censure (CE, 

Sect., 28 février 2001, Sté Sud-est Assainissement).  

- Il doit, en outre, être également fait état d’un « moyen propre à créer, en l’état 

de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision ». 

https://blog.andreicard.fr/refere-suspension-lurgence-a-suspendre-un-acte-administratif-peut-elle-etre-presumee/
https://blog.andreicard.fr/refere-suspension-lurgence-a-suspendre-un-acte-administratif-peut-elle-etre-presumee/
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Ainsi, le juge des référés peut suspendre en l’état d’un simple doute sérieux sur la 

légalité, là où dans le régime du sursis une plus grande certitude, tenant à la légalité 

d’un moyen sérieux, était requise.  

Concernant les voies de recours, les ordonnances rendues au titre du référé 

suspension sont rendues en dernier ressort et ne peuvent être contestées que par la 

voie du recours en cassation, présenté dans les quinze jours de leur notification 

(art. L.523-1 alinéa 1 du Code de justice administrative). 

« Les décisions rendues en application des articles L. 521-1, L. 521-3, 

L. 521-4 et L. 522 -3 sont rendues en dernier ressort. Les décisions rendues en 

application de l’article L. 521-2 sont susceptibles d’appel devant le Conseil d’Etat dans 

les quinze jours de leur notification. En ce cas, le président de la section du contentieux 

du Conseil d’Etat ou un conseiller délégué à cet effet statue dans un délai de quarante-

huit heures et exerce le cas échéant les pouvoirs prévus à l’article L. 521-4. » 

https://blog.andreicard.fr/modele-de-requete-en-refere-suspension-dune-decision-

applicable-a-un-agent-public/ 

https://blog.andreicard.fr/la-condition-durgence-du-refere-suspension-peut-elle-

regardee-comme-remplie-en-cas-dexclusion-temporaire-de-fonction-dun-agent-

superieure-a-un-mois/ 

https://blog.andreicard.fr/le-juge-administratif-du-refere-peut-il-suspendre-la-decision-

pendant-six-mois-du-fait-de-lacceptation-dun-processus-de-mediation-par-les-deux-

parties/ 

https://blog.andreicard.fr/comment-se-deroule-une-audience-de-refere-administratif-

durgence/ 

1 – Comment déposer un référé suspension dans l’application « Télérecours »?  

ATTENTION : il faut tout d’abord saisir le recours au fond via  l’onglet « requête »après 

avoir saisi les informations d’identification du requérant, afin que la date de l’ « avis de 

dépôt de la requête » adressée immédiatement à l’avocat  par courriel, précède de 

quelques minutes celle du dépôt de la requête en référé suspension. 

Il faut ensuite recommencer une saisie de la requête en référé suspension via  le 

même onglet « requête », après avoir ressaisi les informations d’identification du 

requérant en cochant cette fois-ci la case « urgence » et en joignant une copie de la 

requête introductive au fond avec les pièces. 

C’est la date et l’heure de l’ « avis de dépôt de la requête » adressée à l’avocat  qui 

fait foi dans l’application « Télérecours » (et non celle de la date de l’accusé de 

réception d’enregistrement par le greffe.) 

Cette date sera  reprise dans l’accusé de réception de « Télérecours » qui parviendra 

quelques jours après avec les identifiant « Sagace ». 

https://blog.andreicard.fr/modele-de-requete-en-refere-suspension-dune-decision-applicable-a-un-agent-public/
https://blog.andreicard.fr/modele-de-requete-en-refere-suspension-dune-decision-applicable-a-un-agent-public/
https://blog.andreicard.fr/la-condition-durgence-du-refere-suspension-peut-elle-regardee-comme-remplie-en-cas-dexclusion-temporaire-de-fonction-dun-agent-superieure-a-un-mois/
https://blog.andreicard.fr/la-condition-durgence-du-refere-suspension-peut-elle-regardee-comme-remplie-en-cas-dexclusion-temporaire-de-fonction-dun-agent-superieure-a-un-mois/
https://blog.andreicard.fr/la-condition-durgence-du-refere-suspension-peut-elle-regardee-comme-remplie-en-cas-dexclusion-temporaire-de-fonction-dun-agent-superieure-a-un-mois/
https://blog.andreicard.fr/le-juge-administratif-du-refere-peut-il-suspendre-la-decision-pendant-six-mois-du-fait-de-lacceptation-dun-processus-de-mediation-par-les-deux-parties/
https://blog.andreicard.fr/le-juge-administratif-du-refere-peut-il-suspendre-la-decision-pendant-six-mois-du-fait-de-lacceptation-dun-processus-de-mediation-par-les-deux-parties/
https://blog.andreicard.fr/le-juge-administratif-du-refere-peut-il-suspendre-la-decision-pendant-six-mois-du-fait-de-lacceptation-dun-processus-de-mediation-par-les-deux-parties/
https://blog.andreicard.fr/comment-se-deroule-une-audience-de-refere-administratif-durgence/
https://blog.andreicard.fr/comment-se-deroule-une-audience-de-refere-administratif-durgence/
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Le juge administratif du référé peut-il suspendre la décision pendant six mois 

du fait de l’acceptation d’un processus de médiation par les deux parties ? 

OUI : alors même que la requête en référé était devenue sans objet au niveau de la 

condition d’urgence, car introduite postérieurement à la date de fin de l’échéance d’une 

disponibilité pour raison de santé. Par une ordonnance de référé du 28 décembre 

2017, le juge des référés du tribunal administratif de Strasbourg a suspendu pour 6 

mois une décision du directeur des hôpitaux universitaires de Strasbourg refusant à 

une infirmière d’être placée en temps partiel thérapeutique et a proposé aux parties 

l’instauration d’un processus de médiation. 

Ce qui est encourageant dans cette ordonnance de référé, c’est que la suspension est 

motivée par l'acceptation d’un processus de médiation par les deux parties alors même 

que la requête en référé était devenue sans objet au niveau de la condition d’urgence, 

car introduite postérieurement à la date de fin de l’échéance d’une disponibilité pour 

raison de santé. 

La médiation ayant été acceptée par les deux parties, un médiateur a été désigné par 

ordonnance distincte par le vice-président de la formation de jugement. 

La requérante a pu former une demande d’aide juridictionnelle pour la prise en charge 

de sa part de frais de médiation et de conseil. 

CONSEIL : dans votre requête en référé suspension, même si la condition d’urgence 

n’est pas ou plus remplie, demandez à titre subsidiaire au juge des référés de recueillir 

l’accord de l’administration pour mettre en place un processus de médiation. 

MODELE D'ECRITURES 

DISCUSSION 

I – A titre principal : 

……………. 

……………. 

II - A titre subsidiaire : 

La requérante sollicite la suspension provisoire de l’exécution de la décision pour une 

durée de six mois afin de permettre, après avoir recueilli l’accord du centre hospitalier 

de Y, la mise en place d’une médiation en application de l’article L.213-7 du code de 

justice administrative qui dispose que : « Lorsqu'un tribunal administratif ou une cour 

administrative d'appel est saisi d'un litige, le président de la formation de jugement 

peut, après avoir obtenu l'accord des parties, ordonner une médiation pour tenter de 

parvenir à un accord entre celles-ci. » 

PAR CES MOTIFS et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin 

d'office, l’exposante conclut qu'il plaise à Madame ou Monsieur le Président du 

Tribunal administratif de X 

http://strasbourg.tribunal-administratif.fr/content/download/123639/1251050/version/1/file/M%C3%A9diation%20juge%20des%20r%C3%A9f%C3%A9r%C3%A9s.pdf?utm_source=sendinblue&utm_campaign=LJA51e&utm_medium=email
http://strasbourg.tribunal-administratif.fr/content/download/123639/1251050/version/1/file/M%C3%A9diation%20juge%20des%20r%C3%A9f%C3%A9r%C3%A9s.pdf?utm_source=sendinblue&utm_campaign=LJA51e&utm_medium=email
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000033424108
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Vu l'article L.521.1 du code de justice administrative : 

A titre principal 

SUSPENDRE la décision de …… 

ENJOINDRE au centre hospitalier de …… 

A titre subsidiaire 

Vu l’article L.213-7 du code de justice administrative : 

SUSPENDRE provisoirement pour une durée de six mois la décision de …… 

METTRE EN PLACE une médiation …. 

METTRE A LA CHARGE du centre hospitalier de Y la somme de 1 500 euros en 

application des dispositions de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 

SOURCE : Tribunal administratif de Strasbourg, ordonnance du 28 décembre 2017, 

Mme A…  n° 1706126. 

Partager cet art 

PARTIE II : LE REFERE LIBERTE  

La grande innovation de la loi du 30 juin 2000 réside dans l’instauration du référé liberté 

ou « référé liberté fondamentale » de l’article L.521-2 du Code de justice 

administrative, qui prévoit que : « Saisi d’une demande en ce sens justifiée par 

l’urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la 

sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public 

chargé de la gestion d’un service public aurait porté, dans l’exercice d’un de ses 

pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. 

Le juge des référés se prononce dans un délai de 48 heures ».  

Quatre conditions cumulatives sont donc requises pour que le juge dispose des 

pouvoirs en cause : 

- L’acte attaqué doit émaner d’une personne morale de droit public ou d’un 

organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public, agissant dans 

l’exercice d’un de ses pouvoirs. 

Le législateur a entendu combattre un recours excessif à la voie de fait entraînant la 

compétence du juge judiciaire en matière de libertés individuelles. 

- L’acte attaqué doit porter atteinte à une liberté fondamentale. 

Il n’est pas aisé de définir de façon générale la notion de liberté fondamentale, ni même 

d’établir le dénombrement de ces libertés.  

Ont notamment été considérés comme des libertés fondamentales : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000033424108


7 
 

-  la liberté d’aller et venir (CE, ord. 9 janvier 2001, Deperthes), 

-  le droit de mener une vie familiale normale (CE, Sect., 30 octobre 2001, Ministre de 

l’Intérieur c/ Mme Tliba), 

-  le droit d’asile et celui de demander le statut de réfugié (CE, ord. 12 janvier 2001, 

Hyacinthe ; CE, 25 mars 2003, Ministre de l’Intérieur, de la Sécurité Intérieure et des 

Libertés locales c/ M. et Mme Sulaimanov), 

-    le principe de libre administration des collectivités territoriales, énoncé par l ’article 

72 de la Constitution (CE, Sect., 18 janvier 2001, Commune de Venelles)  

-   le principe du caractère pluraliste de l’expression des courants de pensée et 

d’opinion » (CE, ord. 24 février 2001, M. Jean Tibéri). 

-   dans son arrêt en date du 19 juin 2014, le juge des référés du 

Conseil d'Etat considère que désormais le droit de ne pas être soumis à un 

harcèlement moral constitue pour un agent une liberté fondamentale au sens des 

dispositions de l'article L.521-2 du code de justice administrative (référé liberté).( 

Conseil d'État, Juge des référés, 19/06/2014, 381061)  

- L’atteinte portée à la liberté doit être grave et manifestement illégale. 

Elle doit être directe et personnelle à l’auteur de la demande, qui doit établir son 

existence. L’appréciation de l’existence de cette atteinte s’effectue au regard des 

motifs et de l’objet de la décision (CE, Sect., 28 février 2001, Casanova). 

- Enfin, la demande doit être justifiée par l’urgence.  

Cette dernière condition d'urgence s’apprécie plus strictement encore qu’en matière 

de référé suspension. 

Les ordonnances rendues dans le cadre du référé liberté relèvent de l’appel, qui doit 

être formé directement devant le Conseil d’État dans un délai franc de quinze jours 

suivant leur notification. En ce cas, le président de la Section du contentieux du 

Conseil d’État statue dans un délai de 48 heures (art. L.523-1 alinéa 2 du Code de 

justice administrative). 

https://blog.andreicard.fr/dans-quelles-situations-et-comment-presenter-une-requete-

devant-le-juge-du-refere-liberte-dun-tribunal-administratif/ 

Je vous communique le modèle de référé liberté que j'ai mis au point suite à l'arrêt du 

Conseil d'Etat du 10 juin 2020. 

Modèle de référé liberté en cas de violation d'une liberté fondamentale d'une personne 

incarcérée 

Vous pouvez utiliser ce modèle de référé liberté en cas d'urgence si une décision de 

l’administration pénitentiaire porte une atteinte grave et manifestement illégale à 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029107681&fastReqId=1373446818&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006449327&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20140730&fastPos=3&fastReqId=139484077&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029107681&fastReqId=2035143576&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029107681&fastReqId=2035143576&fastPos=1
https://blog.andreicard.fr/dans-quelles-situations-et-comment-presenter-une-requete-devant-le-juge-du-refere-liberte-dun-tribunal-administratif/
https://blog.andreicard.fr/dans-quelles-situations-et-comment-presenter-une-requete-devant-le-juge-du-refere-liberte-dun-tribunal-administratif/
https://www.jurisconsulte.net/fr/telechargement-actes/id-153-modele-de-refere-liberte-en-cas-de-violation-d-une-liberte-fondamentale-d-une-personne-incarceree
https://www.jurisconsulte.net/fr/telechargement-actes/id-153-modele-de-refere-liberte-en-cas-de-violation-d-une-liberte-fondamentale-d-une-personne-incarceree
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une liberté fondamentale d’une personne détenue comme le droit au respect de la vie 

ou le droit de ne pas être soumis à des traitements inhumains ou dégradants. 

En effet, lorsque l’action ou la carence de l’autorité publique crée un danger caractérisé 

et imminent pour la vie des personnes, portant ainsi une atteinte grave et 

manifestement illégale à cette liberté fondamentale, le juge des référés peut, au titre 

de la procédure prévue à l’article L.521-2 du code de justice administrative, prescrire 

toutes les mesures de nature à faire cesser le danger résultant de cette action ou de 

cette carence (voir en ce sens Conseil d'État, Juge des référés, formation collégiale, 

22/03/2020, 439674 (Syndicat Jeunes Médecins); Conseil d'État, Juge des référés, 

27/03/2020, 439720 (GISTI), Conseil d'État, Juge des référés, 02/04/2020, 439763, 

Inédit au recueil Lebon (Fédération nationale Droit au logement) ; Conseil d'État, Juge 

des référés, 07/05/2020, 440151 (Ordre des avocats du barreau de Martinique). 

PARTIE 3 : LE REFERE CONSERVATOIRE DIT "MESURES UTILES" 

https://blog.andreicard.fr/quand-et-comment-former-un-refere-conservatoire-pour-

obtenir-tres-rapidement-la-communication-dun-document-administratif/ 

https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/article-2967163-un-refere-mesures-

utiles-peut-il-etre-utilise-pour-faire-cesser-les-retenues-et-enjoindre-le-reversement-

des-sommes-prelevees-a-tort-en-meconnaissance-du-caractere-suspensif-d-un-

recours.html 

Modèle de requête en référé mesures utiles en cas d’impossibilité de prendre un 

rendez-vous en préfecture sur internet 

Il est très difficile voire impossible à un étranger d’obtenir un rendez-vous auprès de 

certaines préfectures pour déposer une demande au service des étrangers. 

En effet, les préfecture utilisent toutes de plus en plus les technologies numériques 

afin de réduire le nombre d'agents affectés à recevoir les personnes à leurs guichets. 

(Exemple) 

L'administration parle de mesures de « simplification », ou de « facilitation » mais 

chacun peut constater que par ce moyen moderne, qui se veut économe en 

personnels,  il est en réalité très difficile voire impossible d’obtenir un rendez-vous. 

Après de multiples tentatives à n’importe quelle heure du jour et de la suite, le 

requérant verra très souvent apparaître le message suivant : « Il n'existe plus de plage 

horaire libre pour votre demande de rendez-vous. Veuillez recommencer 

ultérieurement ». 

Eu égard aux conséquences qu'a sur la situation d'un étranger, notamment sur son 

droit à se maintenir en France et, dans certains cas, à y travailler, la détention du 

récépissé qui lui est en principe remis après l'enregistrement de sa demande et au 

droit qu'il a de voir sa situation examinée au regard des dispositions relatives au séjour 

des étrangers en France, il incombe à l'autorité administrative, après lui avoir fixé un 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006449327&cidTexte=LEGITEXT000006070933
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041782274&fastReqId=1136741309&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041782274&fastReqId=1136741309&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041782276&fastReqId=1546451165&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041782276&fastReqId=1546451165&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041800430&fastReqId=1356159108&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041800430&fastReqId=1356159108&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041869420&fastReqId=360082323&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041869420&fastReqId=360082323&fastPos=1
https://blog.andreicard.fr/quand-et-comment-former-un-refere-conservatoire-pour-obtenir-tres-rapidement-la-communication-dun-document-administratif/
https://blog.andreicard.fr/quand-et-comment-former-un-refere-conservatoire-pour-obtenir-tres-rapidement-la-communication-dun-document-administratif/
https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/article-2967163-un-refere-mesures-utiles-peut-il-etre-utilise-pour-faire-cesser-les-retenues-et-enjoindre-le-reversement-des-sommes-prelevees-a-tort-en-meconnaissance-du-caractere-suspensif-d-un-recours.html
https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/article-2967163-un-refere-mesures-utiles-peut-il-etre-utilise-pour-faire-cesser-les-retenues-et-enjoindre-le-reversement-des-sommes-prelevees-a-tort-en-meconnaissance-du-caractere-suspensif-d-un-recours.html
https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/article-2967163-un-refere-mesures-utiles-peut-il-etre-utilise-pour-faire-cesser-les-retenues-et-enjoindre-le-reversement-des-sommes-prelevees-a-tort-en-meconnaissance-du-caractere-suspensif-d-un-recours.html
https://consultation.avocat.fr/blog/andre-icard/article-2967163-un-refere-mesures-utiles-peut-il-etre-utilise-pour-faire-cesser-les-retenues-et-enjoindre-le-reversement-des-sommes-prelevees-a-tort-en-meconnaissance-du-caractere-suspensif-d-un-recours.html
https://www.jurisconsulte.net/fr/telechargement-actes/id-151-modele-de-requete-en-refere-mesures-utiles-en-cas-d-impossibilite-de-prendre-un-rendez-vous-en-prefecture-sur-internet
https://www.jurisconsulte.net/fr/telechargement-actes/id-151-modele-de-requete-en-refere-mesures-utiles-en-cas-d-impossibilite-de-prendre-un-rendez-vous-en-prefecture-sur-internet
http://www.val-de-marne.gouv.fr/Prendre-un-rendez-vous
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rendez-vous, de le recevoir en préfecture et, si son dossier est complet, de procéder 

à l'enregistrement de sa demande, dans un délai raisonnable. 

Lorsque le rendez-vous ne peut être obtenu qu'en se connectant au site internet de la 

préfecture il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que si l'étranger établit qu'il n'a pu 

obtenir une date de rendez-vous, malgré plusieurs tentatives n'ayant pas été 

effectuées la même semaine, il peut demander au juge des référés, saisi sur le 

fondement de l'article L.521-3 du code de justice administrative, d'enjoindre au préfet 

de lui communiquer, dans un délai qu'il fixe, une date de rendez-vous. 

Si la situation de l'étranger le justifie, le juge peut préciser le délai maximal dans lequel 

ce rendez-vous doit avoir lieu. Il fixe un délai bref en cas d'urgence particulière. 

Conseil d'État, 7ème - 2ème chambres réunies, 10/06/2020, 435594 (Préfet de Seine 

Saint Denis) 

La procédure du référé « mesures utiles » (avec celle du référé suspension) peut être 

utilisée pour demander au juge des référés du tribunal administratif d’ordonner 

rapidement à l'administration (ici, la préfecture), de prendre une « mesure » (ici un 

rendez-vous). 

Le juge saisi organisera une audience sous 15 à 30 jours et en cas de décision 

favorable, ordonnera à la Préfecture de fixer un rendez-vous, le plus souvent sous 15 

jours. (article L.521-3 du code de justice administrative - CJA). 

PARTIE 4 : LE REFERE PRE CONTRACTUEL 

Les procédures de passation des contrats de la commande publique peuvent être 

contestées devant le juge administratif. 

Plusieurs recours peuvent être intentés par les tiers intéressés chacun est soumis à 

un régime spécifique. 

Ils peuvent être formés avant ou après la conclusion du contrat, principalement devant 

le juge de l'urgence ou le juge du contrat. 

Ce risque doit être pris en compte par les acheteurs publics, dont l'action est soumise 

au contrôle du juge, tout au long de la passation du contrat et après sa signature.  

Le juge est doté de pouvoirs importants et diversifiés il peut arrêter une procédure de 

passation à tous les stades, annuler un contrat en en modulant l'effet dans le temps, 

et depuis 2009, infliger à l'acheteur négligent une amende financière.  

Rappelons, par ailleurs, que méconnaître les dispositions législatives ou 

réglementaires relatives à la publicité et à la mise en concurrence peut constituer un 

délit pénalement sanctionné. ( article 432-14 du code pénal). 

I - Les recours contentieux liés à la passation des contrats de la commande 

publique 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449328
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041986904&fastReqId=1646042581&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449328


10 
 

1- Le contentieux devant le juge de l'urgence 

a) La requête en référé précontractuel est possible jusqu'à la signature du 

contrat. 

Le référé précontractuel est régi par les articles L. 551-1 à L. 551-12, et R. 551-1 à R. 

551-6 du code de justice administrative, pour les contrats de droit public3 

Ce recours a pour but de prévenir la passation d'un contrat qui méconnaitrait les règles 

de publicité et de mise en concurrence applicables. Il permet aux candidats constatant 

un manquement à ces règles d'obtenir du juge du référé qu'il prononce les mesures 

nécessaires pour y remédier, avant la signature du contrat.  

Objet du référé précontractuel : prévenir la passation d'un contrat qui méconnaîtrait 

les règles de publicité et de mise en concurrence applicables.  

Le référé précontractuel permet aux candidats constatant un manquement à ces règles 

d'obtenir du juge du référé qu'il prononce les mesures nécessaires pour y remédier, 

avant la signature du contrat.  

Champ d'application du référé précontractuel  

- les marchés publics, au sens de l'article L. 1111-1 du code de la commande publique, 

passés par des personnes morales de droit public et incluant les marchés classiques 

et les marchés de partenariat ;  

- les contrats de concessions, au sens de l'article L. 1121-1 du code de la commande 

publique, passés par des personnes morales de droit public et incluant l'ensemble des 

concessions de services, publics ou non, et les concessions de travaux.  

Qui peut saisir le juge du référé précontractuel ?  

Les personnes habilitées à engager un référé précontractuel sont « ce qui ont  un 

intérêt à conclure le contrat et qui sont susceptibles d'être lésées par le manquement 

» aux obligations de publicité et de mise en concurrence.  

Voir en ce sens : CE, Sect., 3 octobre 2008, Syndicat mixte intercommunal de 

réalisation et de gestion pour l'élimination des ordures ménagères du secteur est de la 

Sarthe (SMIRGEOMES), n° 305420 ; voir également CE, 29 avril 2015, Syndicat de 

valorisation des déchets de la Guadeloupe, n° 386748, dans lequel le Conseil d'Etat 

précise que : « toute personne est recevable à agir, sur le fondement de l'article L. 

551-1 du code de justice administrative, lorsqu'elle a vocation, compte tenu de son 

domaine d'activité, à exécuter le contrat, y compris lorsqu'elle n'a pas présenté de 

candidature ou d'offre si elle en a été dissuadée par les manquements aux obligations 

de publicité et de mise en concurrence qu'elle invoque ».  

Peuvent ainsi saisir le juge du référé précontractuel  

- les candidats évincés, à tout stade de la procédure de passation ;  
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- les candidats potentiels, que la violation des obligations de publicité et de mise en 

concurrence a dissuadés de soumissionner.  

Voir en ce sens CE, 29 avril 2015, Syndicat de valorisation des déchets de la 

Guadeloupe, Sté Urbaser Environnement, n° 386748 : « Toute personne est recevable 

à agir, sur le fondement de l'article L. 551-1 du code de justice administrative (CJA), 

lorsqu'elle a vocation, compte tenu de son domaine d’actiVité, à exécuter le contrat, y 

compris lorsqu'elle n'a pas présenté de candidature ou d'offre si elle en a été dissuadée 

par les manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence qu'elle 

invoque. »  

La spécialité d'une société, c’est-à-dire l'adéquation entre ses activités et l'objet des 

prestations attendues, suffit à établir son intérêt à conclure un contrat, sans qu'elle ait 

à établir qu'elle a été empêchée d'être candidate.  

CE, 8 août 2008, Région Bourgogne, n° 307143. 13 Art. L. 551-10 du code de justice 

administrative.  

Quels sont les délais de recours ? 

Le juge du référé précontractuel peut être saisi jusqu'à la signature du contrat. 

Si le juge est saisi après la conclusion du contrat, la requête est irrecevable. 

Si la signature du contrat intervient en cours d'instance, le recours perd son objet : le 

juge constate qu'il n'y a plus lieu de statuer sur la requête, même si la validité de la 

signature est manifestement contestable. 

Voir en ce sens CE, 7 mars 2005, Société Grandjouan-Saco, n° 270778 ; CE, 17 

octobre 2007, Société Physical Network Software, n° 300419. 

Aux termes de l'arrêt CE, 12 juillet 2017, Société Etudes Créations et Informatiques, 

n° 410832, le Conseil d'Etat a précisé qu'il n'existait pas de « délai raisonnable » pour 

saisir le juge d'un référé précontractuel. 

Par conséquent, n'est pas tardive la requête introduite plus de trois mois après que 

l'entreprise ait eu connaissance du manquement aux règles de passation. Le Conseil 

d'Etat relève en effet « qu'aucune disposition législative ou réglementaire n'implique 

que les personnes ayant intérêt à conclure le contrat et qui s'estiment susceptible 

d'être lésée par des manquements aux règles de publicité et de mise en concurrence 

soient tenues de saisir le juge du référé précontractuel dans un délai déterminé à 

compter du moment où elles ont connaissance de ces manquements et qu'une telle 

absence de délai ne conduit pas à ce que ces manquements puissent être contestés 

indéfiniment devant le juge du référé précontractuel dès lors que la signature du contrat 

met fin à la possibilité de saisir ce juge. » 

La haute juridiction relève en outre que « la possibilité ainsi offerte aux personnes 

intéressées de former un référé précontractuel à tout moment de la procédure, en 

permettant que ces manquements soient, le cas échéant, corrigés avant la conclusion 
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du contrat, tend à prévenir l'introduction de recours remettant en cause le contrat lui-

même après sa signature et alors qu'il est en cours d'exécution ». 

Au regard de ces considérations, le Conseil d'Etat affirme ainsi que seule la signature 

du contrat clôt le délai de saisine du juge du référé précontractuel. 

Effets du référé précontractuel  

L'exercice du référé précontractuel suspend automatiquement la procédure de 

passation. Le contrat ne peut pas être signé à compter de la saisine du juge, et jusqu'à 

la notification à l'acheteur de la décision juridictionnelle.  

CE, 14 février 2017, Société des eaux de Marseille, n° 403614 ; CE, 20 juin 2018, 

Société Cercis, n° 417686 

L'obligation de suspendre la signature du contrat court à compter de la réception de la 

requête pa r le pouvoir adjudicateur, peu importe qu'il en ait pris connaissance.  

CE, 14 février 2017, Société des eaux de Marseille, n° 403614 ; CE, 20 juin 2018, 

Société Cercis, n° 417686 

La notification du recours en référé précontractuel  

Les articles R. 551-1 et R. 551-2 du code de justice administrative prévoient que 

l'auteur du recours doit notifier son recours à l'acheteur.  

Cette notification est réputée accomplie à la date de sa réception. La notification n'a 

ainsi pas à intervenir en même temps que le dépôt du recours à la juridiction et selon 

les mêmes modalités. 

En conséquence, il est recommandé aux acheteurs, avant de procéder à la signature 

d'un contrat de la commande publique, de s'assurer auprès du service juridique en 

charge des contentieux qu'aucune requête en référé précontractuel n'a été notifiée via 

Télérecours. 

A défaut et si un recours a été déposé, la voie du référé contractuel serait alors ouverte. 

Si l'acheteur signe le contrat, sans respecter la suspension imposée par les articles R. 

2182-1 et R. 2182-2 du code de la commande publique ou par l'article L.551-4 ou 

L.551-9 du code de justice administrative du fait de l'exercice d'un référé 

précontractuel, le candidat évincé peut introduire un référé contractuel malgré 

l'exercice antérieur d'un référé précontractuel (CE, 10 novembre 2010, France 

Agrimer, n° 340944).  

Toutefois, ce référé contractuel n'est ouvert que si le requérant a respecté son 

obligation de notification à la personne publique, du dépôt de son référé précontractuel 

(CE, 30 septembre 2011, Commune de Maizières-les-Metz, n° 350148) ou si le greffe 

du tribunal administratif a informé le pouvoir adjudicateur de l'existence d'un tel recours 

(CE, 1er mars 2012, Office public de l'habitat (OPAC) du Rhône, n° 355560).  
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Les moyens invocables  

Le requérant ne peut invoquer que des moyens tirés des manquements de l'acheteur 

à ses obligations de publicité et de mise en concurrence, lors de la passation du 

contrat.  

Notamment la définition du contrat et des prestations attendues, toutes les obligations 

de publicité, l'information fournie aux candidats, le respect des documents de la 

consultation, notamment les motifs d'admission ou d'exclusion des candidats, l'analyse 

des offres au regard des critères annoncés, et les motifs de rejet.  

À titre d'exemple, « il n'appartient pas au juge du référé précontractuel, lorsqu'une 

personne morale de droit privé se porte candidate à l'attribution d'un contrat de 

commande publique, de vérifier que l'exécution de ce contrat entre dans le champ de 

son objet social ; (...) il en va toutefois différemment dans le cas où un texte législatif 

ou réglementaire a précisément défini son objet social et ses missions » (CE, 4 mai 

2016, Communauté de communes du pays des Herbiers, n° 396590, ainsi que, plus 

généralement, pour les personnes publiques (CE, 18 septembre 2015, Association de 

gestion du Conservatoire national des arts et métiers (CNAM) des Pays de la Loire, n° 

390041). 

Encore faut-il que ces manquements, « eu égard à leur portée et au stade de la 

procédure auxquels ils se rapportent, aient été susceptibles d'avoir lésé ou risquent de 

léser l'entreprise, fût-ce de façon indirecte en avantageant une entreprise concurrente 

».  

CE, Sect., 3 octobre 2008, n° 305420 préc. 

Le requérant doit apporter des éléments d'explication en ce sens.  

CE, 4 février 2009, Communauté d'agglomération du bassin du Thau, n° 311949.  

Le choix de l'offre d'une entreprise irrégulièrement retenue est susceptible d'avoir lésé 

tout autre candidat, sauf s'il résulte de l'instruction que la candidature de ce dernier 

devait elle- même être écartée ou que son offre ne pouvait qu'être éliminée comme 

inappropriée, irrégulière ou inacceptable.  

CE, 1 1 avril 2012, Syndicat ODY 1218 Newline du Lloyd's de Londres, n° 354652 

Un candidat ayant présenté une offre irrégulière n'est pas susceptible d'avoir été lésé 

par un quelconque manquement, à moins que l'irrégularité de l'offre résulte du 

manquement que le candidat entend dénoncer.  

CE, 27 octobre 2011, Département des Bouches-du-Rhône, n° 350935 ; CE, 12 mars 

2012, Société Clear Channel France c/ Commune de Villiers-sur-Marne, n° 353826. 

Par une décision du 5 février 2018, Métropole Nice Côte d'Azur (Un manquement 

concernant l'élaboration même des offres doit ainsi être sanctionné par l'annulation 29 
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CE, 5 février 2018, Métropole Nice Côte d'Azur, n° 414508), le Conseil d'Etat a rappelé 

l'office du juge du référé précontractuel. 

En application des articles L. 551-1 et suivants du code de justice administrative, ce 

dernier n'est compétent que pour statuer sur la méconnaissance des règles de 

publicité et de mise en concurrence.  

II ne lui appartient pas, en conséquence, « lorsqu'une personne morale de droit privé 

se porte candidate à l'attribution d'un contrat de la commande publique, de vérifier que 

l'exécution de ce contrat entre dans le champ de son objet social ». 

Si un requérant ne peut utilement se prévaloir d'un tel manquement dans le cadre d'un 

référé précontractuel eu égard à l'office du juge amené à statuer sur ce recours, un tel 

moyen peut utilement être soulevé et, sous réserve de sa recevabilité, faire l'objet 

d'une appréciation par le juge, dans le cadre d'un recours Tarn-et-Garonne. (Conseil 

d'Etat, 04 avril 2014, Département du Tarn et Garonne).  

Audience publique :  

Les parties peuvent présenter des observations orales.  

Une partie peut soulever oralement des moyens nouveaux au cours de l'audience à 

condition de les confirmer par écrit.  

Le juge du référé précontractuel ne saurait en effet, dans cette hypothèse, accueillir 

de tels moyens sans avoir mis à même l'autre partie d'y répond re, le cas échéant, en 

différant la clôture de l'instruction à une date ultérieure.  

CE, 19 avril 2013, Commune de Mandelieu la Napoule, n° 365617 

Délibéré : 

Le juge du référé précontractuel ne peut pas statuer avant un délai minimum (Art. R. 

551-5 du code de justice administrative) :  

Art. L. 551-6 du code de justice administrative. 33 I de l'Art. L. 551-2 et Art. L. 551-7 

du code de justice administrative ; CE, 12 mars 2012, Communauté d'agglomération 

du pays de Montbéliard, n° 354279. 34 CE, 20 octobre 2006, Commune d'Andeville, 

n° 289234  

- 16 jours en procédure formalisée, à compter de la date d'envoi de l'information aux 

candidats évincés.  

Ce délai est ramené à 11 jours lorsque la décision d'attribution du contrat a été 

communiquée par voie électronique ; 

- 11 jours en procédure adaptée, à compter de la publication de l'avis d'intention de 

conclure le contrat (avis ex ante volontaire).  

Le juge statue dans un délai maximum de 20 jours, à compter de sa saisine, mais le 

dépassement de ce délai n'entraîne pas son dessaisissement. En conséquence, la 
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procédure d'instruction est rapide, et les délais de communication des mémoires sont 

raccourcis. 

Il statue en premier et dernier ressort. Son ordonnance est susceptible d'un recours 

en cassation devant le Conseil d'Etat, dans les 15 jours de la notification de la décision 

(Art. R. 551-6 du code de justice administrative). 

Ce pourvoi n'a pas d'effet suspensif. 

Les pouvoirs du juge du référé précontractuel.  

Les pouvoirs du juge du référé précontractuel sont ceux d'un juge du fond, pour assurer 

le respect des obligations de publicité et de mise en concurrence.  

Doté de prérogatives considérables, il peut ordonner à l'auteur du manquement de se 

conformer à ses obligations, suspend re et annuler l’exécution de toute décision qui se 

rapporte à la passation du contrat, supprimer les clauses ou prescriptions destinées à 

figurer dans le contrat.  

Pour les contrats passés par les entités adjudicatrices, le juge dispose de pouvoirs 

moins étendus : injonction, suspension, astreinte (Art. L. 551-6 du code de justice 

administrative).  

Le choix entre ces sanctions ou mesures se fait « eu égard à la nature du vice 

entachant la procédure de passation des contrats litigieux ». 

Un manquement concernant l'élaboration même des offres doit ainsi être sanctionné 

par l'annulation CE, 5 février 2018, Métropole Nice Côte d'Azur, n° 414508. Art. R. 551-

5 du code de justice administrative. Art. R. 551-6 du code de justice administrative. Art. 

L. 551-6 du code de justice administrative. I de l'Art. L. 551-2 et Art. L. 551-7 du code 

de justice administrative ; CE, 12 mars 2012, Communauté d'agglomération du pays 

de Montbéliard, n° 354279. 34 CE, 20 octobre 2006, Commune d'Andeville, n° 289234.  

Le juge dispose de pouvoirs d'injonction et de suspension : il peut ordonner de 

recommencer toute la procédure ou de la reprendre là où le manquement est apparu, 

exiger la réintégration d'un candidat évincé ou imposer la communication des motifs 

de rejet.  

Ces pouvoirs peuvent être utilisés par le juge, « sauf s'il estime, en considération de 

l'ensemble des intérêts susceptibles d'être lésés et notamment de l'intérêt public, que 

les conséquences négatives de ces mesures pourraient l'emporter sur leurs avantages 

» (I de l'Art. L. 551-2 et Art. L. 551-7 du code de justice administrative ; CE, 12 mars 

2012, Communauté d'agglomération du pays de Montbéliard, n° 354279. 34 CE, 20 

octobre 2006, Commune d'Andeville, n° 289234). 

A la demande du pouvoir adjudicateur, le juge est tenu d'effectuer le bilan coûts / 

avantages des injonctions qu'il est susceptible de prononcer.  
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Le choix entre ces sanctions ou mesures se fait « eu égard à la nature du vice 

entachant la procédure de passation des contrats litigieux ».  

CE, 20 octobre 2006, Commune d'Andeville, n° 289234.  

Un manquement concernant l'élaboration même des offres doit ainsi être sanctionné 

par l'annulation de l'ensemble de la procédure de passation (CE, 23 novembre 2011, 

Département des Bouches-du-Rhône, n° 350519), alors qu'un manquement se 

rapportant à la seule phase de sélection des offres ne peut entraîner qu'une annulation 

de la procédure à compter de l'examen de ces offres.  

CE, 30 septembre 2011, Département de la Haute-Savoie c/ société GTS, n° 350153 

; CE, 23 mars 2012, Caisse des écoles de la commune de Six-Fours-les-Plages, n° 

355439. 

MODELE DE REQUETE EN REFERE PRE CONTRACTUEL 

A Madame ou Monsieur le Président du Tribunal administratif de < ... >  

POUR :  

La S.A.MACHINTRUC au capital social de 300 000 EUR représentée par son 

Président en exercice, Monsieur Henri DUPONT, Président directeur général, né le 18 

décembre 1970 à 94800 VILLEJUIF, de nationalité française, domicilié au siège de la 

société 38, avenue des Ormeaux 94800 VILLEJUIF, autorisé à ester en justice par 

délibération du Conseil d'administration en date du 31 octobre 2003.  

Ou  

La S.A. MACHINTRUC au capital social de 300 000 EUR prise en la personne de son 

représentant légal, Monsieur Henri DUPONT, Président directeur général, né le 18 

décembre 1970 à 94800 VILLEJUIF, de nationalité française, domicilié au dit siège 38, 

avenue des Ormeaux à 94800 VILLEJUIF.  

CONTRE: 

La Ville de [......................] représentée par son Maire en exercice, domicilié à l'Hôtel 

de ville, 145 place du marché à 99999 LE PARADIS. 

Défendeur 

FAITS 

I- [Rappeler ici de façon détaillée la chronologie de la procédure de passation du 

marché ou de la délégation de service public à laquelle vous avez participé jusqu'à 

votre information motivée de votre candidature non retenue.]  

La demande que l'entreprise (raison sociale forme - SIRET - adresse..............) formule 

ce jour intervient dans le cadre des articles L. 551-1 et suivants et L. 551-5 et suivants, 

R. 551-1 et R. 551-2 du Code de Justice Administrative relatifs au référé précontractuel 

en matière de passation de contrats. 
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Une procédure d'attribution d'un marché public a été lancée le (date) par (pouvoir 

adjudicateur ou entité adjudicatrice) ...  

Vous terminez ce paragraphe en expliquant que de [nombreuses] irrégularités 

concernant les obligations de publicité et de mise en concurrence vicient la procédure 

de passation de ce marché [............] et que c'est pour cette raison que vous sollicitez 

la suspension de la procédure en cours [bien sûr au plus tard avant que le marché ne 

soit signé et notifié à son titulaire] et la mise en place d'une nouvelle consultation. 

DISCUSSION 

II - Sur la recevabilité de la requête : 

L'article L. 551-1 du code de justice administrative dispose que : « Le président du 

tribunal administratif, ou le magistrat qu'il délègue, peut être saisi en cas Ile 

manquement aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles est 

soumise la passation par les pouvoirs adjudicateurs de contrats administratifs ayant 

pour objet l'exécution de travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 

services, avec une contrepartie économique constituée par un prix ou un droit 

d'exploitation, la délégation d'un service public ou la sélection d'un actionnaire 

opérateur économique d'une société d'économie mixte à opération unique. 

ïl peut également être saisi en cas de manquement aux mêmes obligations auxquelles 

sont soumises, en application de l'article L. 521-20 du code de l'énergie, la sélection 

de l'actionnaire opérateur d'une société d'économie mixte hydroélectrique et la 

désignation de l'attributaire de la concession. 

Le juge est saisi avant la conclusion du contrat.  

Dans un arrêt Syndicat mixte intercommunal de réalisation et de gestion pour 

l'élimination des ordures ménagères du secteur est de la Sarthe dit « SMIRGEOMES 

» du 3 octobre 2008, le Conseil d'Etat considère qu’ « En vertu des dispositions de 

l'article L.551-1 du Code de justice administrative, les personnes habilitées à agir pour 

mettre fin aux manquements du pouvoir adjudicateur à ses obligations de publicité et 

de mise en concurrence sont celles susceptibles d'être lésées par de tels 

manquements. Il appartient dès lors au juge des référés précontractuels de rechercher 

si l'entreprise qui le saisit se prévaut de manquements qui, eu égard à leur portée et 

au stade de la procédure auquel ils se rapportent, sont suscept7D/es de l'avoir lésée 

ou risquent de la léser fût ce de façon indirecte, en avantageant une entreprise 

concurrente.  » 

Conseil d'État, Section du Contentieux, 03/ 10_/2008, 305420, Publié au 

recueil! Lebon 

Dans un autre arrêt en date du 29 avril 2015, dit Syndicat de valorisation des déchets 

de la Guadeloupe, le Conseil d'Etat a précisé que : « Toute personne est recevable à 

agir, sur le fondement de l'article L. 551-1 du code de justice administrative (CJA), 

lorsqu'elle a vocation, compte tenu de son domaine d'activité, à exécuter le contrat, y 
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compris lorsqu'elle n'a pas présenté de candidature ou d'offre si elle en a été dissuadée 

par les manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence qu'elle 

invoque. » 

Conseil d'État, 7ème / 2ème SSR, 29/04/2015, 386748 

Le marché n'ayant pas encore été signé à ce jour, ainsi que l'exige l'article L. 551-1 

précité d'une part et d'autre part l'entreprise (raison sociale) démontrera ci-après 

qu'elle se prévaut de manquements qui, eu égard à leur portée et au stade de la 

procédure auquel ils se rapportent, sont susceptibles de l'avoir lésée ou risquent de la 

léser, fût-ce de façon indirecte, en avantageant une entreprise concurrente. 

[Développez votre argumentaire en fait et en 

droit.................................................................................................................................

........ ] 

Les faits rappelés ci-dessus ainsi que les moyens de fait et de droit énoncés ci-après 

démontrent à l'évidence que la requête aux fins de référé précontractuel est recevable 

car la saisine est bien mise en œuvre avant la signature du contrat et que l'entreprise 

(raison sociale) est lésée par l'avantage donnée à l'entreprise concurrente etc. 

[Développez votre argumentaire en fait et en 

droit................................................................................................................ ] 

III - Sur les manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence : 

Moyens pouvant être soulevés : 

- Publicité mal orientée : simple Journal d'annonces légale ( liste définie par arrêté 

du préfet du département] en lieu et place d'une publication du Bulletin officiel des 

annonces de marchés publics [ B.O.A.M.P.] obligatoire pour un marché à partir de 

(somme) euros ou au Journal officiel de l'union européenne [ J.O.U.E.] ou trop 

confidentielle [Journal local désig né par arrêté préfet mais ne concernant pas l'activité 

objet de la consultation]. 

Conclure que dans ces conditions la procédure de passation du marché ou de la 

convention de délégation de service public ne pourra qu'être suspendue. 

[Développez votre argumentaire en fait et en 

droit.................................................................................................................................

...... ] 

- Erreur ou imprécision des avis de consultation publiés :  procédure erronée de 

marché à procédure adaptée (M.A.P.A.) au lieu d'appel d'offres ouvert ou objet du 

marché différent de celui énonce dans le règlement de consultation ou date de limite 

de dépôt des offres trop proche de celle de la publication afin de favoriser le sortant ou 

manque d'informations ou critères de jugement des offres hiérarchisés et non 

pondérés. 
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[Le Conseil d'État dans un arrêt du 29 juin 2005, requête n° 267992, Commune de la 

Seyne- sur-mer, rappelle la règle de pondération des critères de jugement des offres 

dans une procédure soumise au code des marchés publics dans une stricte application 

de l'article 53 alinéa II du code des marchés publics reproduit ci-dessous. Ce n'est que 

dans l'hypothèse où cette pondération des critères de jugement des offres est 

impossible 

« Que la personne publique qui s'apprête à passer un marché peut: se borner à 

procéder à leur hiérarchisation ») 

Conclure que dans ces conditions la procédure de passation du marché ou de la 

convention de délégation de service public ne pourra qu'être suspendue. 

[Développez votre argumentaire en fait et en 

droit................................................................................................................................

....... ] 

- Violation des règles de la consultation : absence d'audition par un jury des 

candidats ci celle-ci est prévue, négociation interdite pourtant pratiquée alors qu'il 

s'agit d'un appel d'offres, non-respect du règlement des marchés à procédure adaptée 

(MAPA) défini par la Collectivité [ Toujours se faire communiquer une copie de ce 

règlement car il varie d'une collectivité à une autre ], déclaration abusive d'infructuosité 

au motif que le mieux disant n'est pas celui que l'on aurait souhaité [Le sortant qui a 

été excellent tout au Iong du précédent marché par exemple mais qui est un peu plus 

cher], refus de la personne publique d'envoyer le règlement de consultation etc. 

Conclure que dans ces conditions la procédure de passation du marché ou de la 

convention de délégation de service public ne pourra qu'être suspendue. 

[Développez votre argumentaire en fait et en 

droit................................................................................................................. ] 

[Liste non exhaustive] 

PAR CES MOTIFS et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin d'office, 

l'exposante conclut qu'il plaise à Madame ou Monsieur le Président du Tribunal 

administratif de 

[......................................................................................................................... ], 

- Annuler la décision en date du (date) par laquelle il été décidé d'écarter la 

candidature/offre de l'entreprise (raison sociale) du marché ; 

- Enjoindre Monsieur le Nlaire de la ville de [....] (acheteur) de différer la signature du 

contrat jusqu'au terme de la procédure ; 

- Lui ordonner de suspend re la procédure de passation du marché ou de [la 

convention de délégation de service public] visé par la présente requête ; 
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- Annuler la procédure d'appels d'offres irrégulière au regard des manquements aux 

obligations de publicité et de mise en concurrence ; 

- Enjoindre Monsieur le Maire de la ville de [....] d'organiser une nouvelle procédure 

d'appel d'offres en lieu et place de la présente qui est viciée ; 

- Mettre à la charge de la ville de [....] la somme de [......] Euros en application de 

l'article L.761-1 du code de justice administrative; 

A Paris, le [...... ] 

<Signature > 

PARTIE 5 : LE REFERE CONTRACTUEL 

 a) La requête en référé contractuel après la signature du contrat  

Le référé contractuel est régi par les articles L. 551-13 à L. 551-23, et R. 551-7 à R. 

551-10 du code de justice administrative, pour les contrats de droit public. 

Il permet de sanctionner les manquements aux obligations de publicité et de mise en 

concurrence, après la signature du contrat.  

Champ d'application du référé contractuel :  

- les marchés publics, au sens de l'article L. 1111-1 du code de la commande publique, 

passés par des personnes morales de droit public et incluant les marchés classiques 

et les marchés de partenariat ; 

-  les contrats de concessions, au sens de l'article L. 1121-1 du code de la commande 

publique, passés par des personnes morales de droit public et incluant l'ensemble des 

concessions de services, publics ou non, et les concessions de travaux. 

Qui peut saisir le juge du référé contractuel ?  

Les personnes habilitées à engager un référé contractuel sont les mêmes que celles 

admises à former un référé précontractuel, c'est-à-dire « celles qui ont un intérêt à 

conclure le contrat et qui sont susceptibles d'être lésées par des manquements aux 

obligations de publicité et de mise en concurrence », et le préfet.  

Un opérateur économique est recevable à former un référé contractuel lorsqu'il n'a pas 

été mis en mesure de former un référé précontractuel. 

Ainsi, le requérant peut-il former un référé contractuel lorsqu'il a préalablement 

introduit un référé précontractuel mais que l'acheteur y a fait échec par la signature 

contestable du contrat. 

De même, le référé contractuel est recevable si l'acheteur n'a pas respecté la 

suspension automatique imposée par le dépôt d'un référé précontractuel, sauf si le 

requérant n'a pas notifié son recours38 et que le greffe ne lui a pas communiqué la 

requête.  
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CE, 1er mars 2012, OPAC du Rhône, n° 355560. 

Un opérateur économique peut également exercer un référé contractuel après un 

référé précontractuel lorsqu'il n'a pas été informé du rejet de son offre et de la signature 

du ma rché en raison d'un manquement de l'acheteur à ses obligations d'information. 

 CE, 10 novembre 2010, France Agrimer, n° 340944 

En procédure formalisée, cette voie est notamment ouverte lorsque la notification du 

rejet de la candidature ou de l'offre adressée par l'acheteur au candidat évincé n'est 

pas accompagnée de l'indication du délai de suspension applicable (délai de standstill) 

(CE, 24 juin 2011, Office public de l'habitat interdépartemental de l'Essonne, n° 346665 

; CE, 24 mai 2017, Société Régal des Iles, n° 407213.. ) ou que le délai indiqué est 

inférieur au délai minimum de suspension et ce, alors même que le contrait aurait été 

finalement signé dans le respect de ce délai minimum (CE, 17 juin 2015, Société 

Proxiserve, n° 388457), ou encore lorsque l'acheteur n'a pas respecté le délai de 

suspension qui s'imposait à lui (CE, 17 décembre 2014, Communauté de communes 

du canton de Varilhes, n° 385033)  

Par un arrêt CE, 24 mai 2017, Ville de Paris, n° 407047, le Conseil d'Etat rappelle 

qu'en application de l'article L. 551-13 du code de justice administrative et des articles 

R. 2181-1 à R. 2181-4 du code de la commande publique et s'agissant des marchés 

passé selon une procédure formalisée, « sont seuls recevables à saisir le juge d'un 

référé contractuel, outre le préfet, les candidats privés de la possibilité de présenter 

utilement un recours précontractuel, lorsque le pouvoir adjudicateur ou l'entité 

adjudicatrice n'a pas communiqué la décision d'attribution aux candidats non retenus 

ou n'a pas observé, avant de signer le contrat, un délai de onze jours après cette 

communication, ainsi que ceux qui ont engagé un référé précontractuel lorsque le 

pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice n'a pas respecté l'obligation de suspendre 

la signature du contrat prévue aux article L. 551-4 ou L. SSJ -9 du code de justice 

administrative ou ne s'est pas conformé à la décision juridictionnelle rendue sur ce 

référé ».  

Dans le cas où un candidat introduit un référé précontractuel postérieurement à 

l'expiration du délai de standstill que l'acheteur s'était engagé à respecter entre la date 

d'envoi du courrier l'informant du rejet de son offre et la signature du contrat, la seule 

circonstance que la personne publique n'a pas respecté le délai qu'elle s'était imposé 

ne peut suffire à avoir empêché ce candidat d'introduire utilement son référé 

précontractuel et ce, même s'il n'avait pas été informé de la signature du marché.  

Dans ces conditions, le référé contractuel introduit par ce candidat est irrecevable.  

En procédure adaptée, la voie du référé contractuel restera ouverte, si le candidat 

évincé n'a pas été informé dans son courrier de rejet de l'intention de la personne 

publique de conclure le contrat et que celle-ci n'a pas, par ailleurs, rendu publique son 

intention de le conclure et observé un délai de onze jours après cette publication.  
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Enfin, un même requérant peut présenter un référé contractuel après un référé 

précontractuel si l'acheteur ne s'est pas conformé à l'ordonnance de référé 

précontractuel ( Art. L. 551-14 du code de justice administrative).  

Si l'acheteur a respecté la suspension de signature que lui impose l'existence d'un 

référé précontractuel, ou s'est conformé à la décision du juge du référé précontractuel, 

aucun référé contractuel ne peut être exercé (Art. L. 551-14 du code de justice 

administrative). 

- la méconnaissance des modalités de remise en concurrence pour les contrats fondés 

sur un accord-cadre ou un système d'acquisition dynamique.  

Par un arrêt CE, 20 juin 2018, Société Cercis, n° 417686, le Conseil d'Etat a eu 

l'occasion de fournir : 

- un exemple de manquement qui, à le supposer établi, n'affecte pas les chances du 

soumissionnaire écarté d'obtenir le marché : l'insuffisance de motivation de la 

notification du rejet de son offre. 

- un exemple de manquement qui, s'il est établi, affecte les chances du 

soumissionnaire écarté d'obtenir le marché : l'attribution d'un marché à une offre 

anormalement basse.  

Le régime contentieux Le régime contentieux du référé contractuel est quasi identique 

à celui du référé précontractuel, à l'exception du délai d'un mois, à compter de sa 

saisine, imparti au juge du référé contractuel pour statuer.  

Les pouvoirs du juge du référé contractuel  

Le juge du référé contractuel dispose de pouvoirs importants qui figurent aux articles 

L. 551- 17 à L. 551-20 du code de justice administrative. 

Il peut tout d'abord suspendre l'exécution du contrat, pour la durée de l'instance, sauf 

s'il estime, en considération de l'ensemble des intérêts susceptibles d'être lésés dont 

notamment l'intérêt public, que les conséquences négatives de cette suspension 

pourraient l'emporter sur ses avantages (57 Art. L. 551-17 du code de justice 

administrative),  

Par ailleurs, le juge peut prononcer l'annulation du contrat, sa résiliation, la réduction 

de sa durée et une pénalité financière, par exemple en cas de violation du délai de « 

standstill ».  

CE, 30 novembre 2011, n° 350788, préc 

Toutes ces sanctions sont applicables aux marchés passés selon une procédure 

adaptée. 

L'exercice de ces pouvoirs est strictement encadré : l'annulation est la sanction 

obligatoire dans les cas fixés par la Ioi (59 Art. L. 551-18 du code de justice 

administrative).  
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Si l'annulation « se heurte à une raison impérieuse d'intérêt général » (Art. L. 551-19 

et Art. L. 551-20 du code de justice administrative), le juge retrouve sa liberté de choix 

entre les trois autres sanctions précitées possibles.  

En dehors de ces cas d'annulation obligatoire sauf en présence d'une raison 

impérieuse d'intérêt général, le juge a le choix parmi les sanctions prévues par le code 

de justice administrative : il les adapte à la gravité des violations aux obligations de 

publicité et de mise en concurrence commises et au contexte du contrat (CE, 1er mars 

2012, n° 355560, précité) administratif et antérieurs à sa formation les actes relatifs au 

choix du cocontractant, la délibération autorisant la conclusion du contrat ainsi que la 

décision de le signer. 

 MODELE DE REQUETE EN REFERE CONTRACTUEL 

A Monsieur le Président du Tribunal administratif de < ... > 

POUR : 

De la même façon, la voie du référé contractuel est fermée dans l'hypothèse où un 

candidat évincé a formé un référé précontractuel sans en informer l'acheteur (CE, 30 

septembre 2011, préc) et que ce dernier, pas davantage averti par le greffe du Tribunal 

(CE, 1er mars 2012, préc. ), a signé, de bonne foi, le contrat avant que le juge n'ait pu 

se prononcer. 

Quels sont les délais de recours ? 

Le référé contractuel peut être exercé dans un délai de : 

- 31 jours, à compter de la publication d'un avis d'attribution du contrat au Journal 

Officiel de l'Union européenne (3OUE) ou, pour les marchés fondés sur un accord-

cadre ou un système d'acquisition dynamique, à compter de la notification de la 

conclusion du contrat (1 er al de l'Art. R. 551-7 du code de justice administrative) ; 

- 6 mois, à compter du lendemain du jour de la conclusion du contrat, si aucun avis 

d'attribution n'a été publié ou si aucune notification de la conclusion du contrat n'a été 

effectuée. L'acheteur a donc intérêt à publier un avis d'attribution, le plus rapidement 

possible après la notification du contrat (2 ème al de l'Art. R. 551-7 du code de justice 

administrative).  

Les contrats dont la passation n'est pas soumise aux procédures formalisées peuvent 

échapper au référé contractuel, si le pouvoir adjudicateur publie au JOUE son intention 

de conclure le contrat (avis ex ante volontaire) et observe un délai de 11 jours entre 

cette publication et la signature du contrat  

La même exclusion s'applique aux marchés passés sur le fondement d'un accord-

cadre ou d'un système d'acquisition dynamique, si l'acheteur envoie aux titulaires la 

décision d'attribution du contrat et observe un délai de 16 jours (11 jours en cas d'envoi 

dématérialisé), entre cet envoi et la signature du marché (2 ème al de l'Art. L. 551-15 

du code de justice administrative).  
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Moyens invocables : 

Le référé contractuel est destiné à sanctionner les irrégularités les plus graves : les 

moyens invocables sont moins nombreux que pour le référé précontractuel. « Les 

manquements susceptibles d'être utilement invoqués dans le cadre du réfëré 

contractuel sont, comme les sanctions auxquelles ils peuvent donner lieu, 

limitativement définis aux articles L. 551- 18 à 

L. 551-20 du même code »  

CE, 19 janvier 2011, Grand port maritime du Havre, n° 343435.11 appartient au juge 

de vérifier que les manquements invoqués par le candidat évincé ont « affecté ses 

chances d'obtenir le contrat ». 

CE, 30 novembre 2011, Société DPM Protection, n° 350788 

Seuls peuvent être invoqués : 

- l'absence totale de publicité,  

- l'absence de publication au JOUE si celle-ci est obligatoire,  

- la violation du délai de « standstill »,  

- la violation de la suspension de la signature du contrat liée à la saisine du référé 

précontractuel 

La S.A.MACHINTRUC au capital social de 300 000 EUR représentée par son 

Président en exercice, Monsieur Henri DUPONT, Président directeur général, ne le 18 

décembre 1970 à 94800 VILLEJUIF, de nationalité française, domicilié au siège de la 

société 38, avenue des Ormeaux 94800 VILLEJUIF, autorisé à ester en justice par 

délibération du Conseil d'administration en date du 31 octobre 2003. 

ou 

La S.A. MACHINTRUC au capital social de 300 000 EUR prise en la personne de son 

représentant légal, Monsieur Henri DUPONT, Président directeur général, né le 18 

décembre 1970 à 94800 VILLEJUIF, de nationalité française, domicilié au dit siège 38, 

avenue des Ormeaux à 94800 VILLEJUIF. 

Ayant pour avocat Maître André ECARD, avocat au Barreau de Paris, domicilié 222 

boulevard Saint Germain 75007 PARIS, téléphone 01 46 78 76 70, télécopie 01 46 77 

04 27, Toque: D0325. 

Demanderesse 

CONTRE: 

La Ville de [......................] représentée par son Maire en exercice, domicilié à l'Hôtel 

de ville, 

145 place du marché à 99999 LE PARADIS. Défendeur 
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FAITS  

I - [Rappeler ici de façon détaillée la chronologie de la procédure de passation 

du marché ou de la délégation de service public à laquelle vous avez participé 

jusqu'à la signature du marché et par voie de conséquence le rejet de votre 

offre.] 

La demande que l'entreprise (raison sociale forme - SIRET - adresse ...) formule ce 

jour intervient dans le cadre des articles L. 551-13 à L.551-23, et R. 551-7 à R. 551-

10 du code de justice administrative au référé contractuel en matière de passation de 

contrats. 

Une procédure d'attribution d'un marché public a été lancée le (date) par (pouvoir 

adjudicateur ou entité adjudicatrice) 

Le marché a été signé et notifié à la société X Ie ... sans que .. 

L'entreprise (raison sociale) n'a pas été mise en mesure de former un recours en référé 

précontractuel du fait de la signature rapide du marché ou .... 

Vous terminez ce paragraphe en expliquant que de [nombreuses] irrégularités 

concernant les obligations de publicité et de mise en concurrence ont vicié la 

procédure de passation de ce marché [............] et que c'est pour cette raison que vous 

sollicitez son annulation ou sa résiliation ou sa réduction de durée ou l'application d'une 

pénalité financière. 

DISCUSSION 

I - Sur la recevabilité de la requête 

L'ordonnance n° 2009-515 du 7 mai 2009 a créé un « référé contractuel », codifié aux 

articles L. 551-13 à L. 551-23 du code de justice administrative, permettant d'obtenir 

du juge des référés qu'il prononce la nullité du contrat lorsqu'' aucune des mesures de 

pudicité requises gour sa passation n'a été prise ou lorsque 'a été omise une 

publication au Journal officiel de l'Union européenne dans le cas où une telle 

publication était nécessaire. 

Le juge pourra également prononcer une telle nullité lorsque le contrat aura été signé: 

- avant l'expiration du délai imposé entre l'envoi de la décision d'attribution du marché 

aux entreprises  ayant  candidaté  ou  présenté  une  offre  et  la  signature  du  marché 

;  

- ou alors que le juge des référés précontractuels était encore saisi ou n'avait pas 

encore notifié sa décision à la collectivité publique, à condition cependant que 

l'entreprise ait été effectivement privée de son droit d'exercer un recours précontractuel 

et que des manquements aux règles de publicité et de mise en concurrence aient 

compromis ses chances d'obtenir le contrat. 
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Dans un arrêt en date du 30 novembre 201, le Conseil d'Etat considère que « Lorsque 

le juge du référé contractuel est saisi, sur le fondement de l'article L. 551-13 du code 

de justice administrative (CJA), d'un contrat signé avant l'expiration du délai exigé 

après l’enVoi de la décision d'attribution aux opérateurs économiques ayant présenté 

une candidature ou une offre ou pendant la suspension prévue à l'article L. 551-4 ou 

à l'article L. 551-9 du même code :„1) il doit, pour en prononcer l'annulation sur le 

fondement du troisième alinéa de l'article L. 551-18 du CJA, rechercher explicitement 

si est remplie la condition, posée à cet alinéa, selon laquelle les manquements aux 

obligations de publicité et de mise en concurrence ont affecté les chances du 

demandeur d'obtenir le contrat ;„2) il est tenu, en vertu des dispositions de l'article L. 

551-20 du CJA, qui doivent être lues à la lumière de celles de l'article 2 sexies de la 

directive dite recours 89/665/CEE du 21 décembre 1989 dont elles assurent la 

transposition, soit de priver d'effets le contrat en l'annulant ou en le résiliant, soit de 

prononcer une sanction de substitution consistant en une pénalité financière ou une 

réduction de la durée du contrat ; il doit alors, pour déterminer la mesure qui s'impose, 

prendre en compte, notamment, la nature et l'ampleur de la méconnaissance 

constatée, ses conséquences pour l'auteur du recours, ainsi que la nature, le montant 

et la durée du contrat en cause et le comportement du pouvoir adjudicateur. 

Conseil d'État. 7ème et 2ème sous-sections réunies, 30/11/2011, 350788, Publié au 

recueil Lebon 

I - Sur le respect du délai de saisine 

En application de l'article R. 551-7 du code de justice administrative, Le président du 

tribunal administratif, ou le magistrat qu'il délègue peut être saisie au plus tard le trente 

et unième jour suivant la publication d'un avis d'attribution du contrat ou, pour les 

marchés fondés sur un accord-cadre ou un système d'acquisition dynamique, suivant 

la notification de la conclusion du contrat. 

En l'absence de la publication d'avis ou de la notification mentionnées à l'alinéa qui 

précède, la juridiction peut être saisie jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois à 

compter du lendemain du jour de la conclusion du contrat. 

En l'espèce, l'avis d'attribution du marché de travaux n° ... a été publié sur ... Ie .... ou 

aucun avis d'attribution du marché de travaux n° ... n'a été publié à ce jour. 

- Sur l'intérêt à agir du requérant 

Dans un arrêt Syndicat mixte intercommunal de réalisation et de gestion pour 

l'élimination des ordures ménagères du secteur est de la Sarthe dit « SMIRGEOMES 

» du 3 octobre 2008, le Conseil d'Etat considère qu’ « En vertu des dispositions de 

l'article L.551-1 du Code de justice administrative, les personnes habilitées à agir pour 

mettre fin aux manquements du pouvoir adjudicateur à ses obligations de publicité et 

de mise en concurrence sont celles susceptibles d'être lésées par de tels 

manquements. Il appartient dès lors au juge des référés précontractuels de rechercher 

si l'entreprise qui le saisit se prévaut de manquements qui, eu égard à leur portée et 
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au stade de la procédure auquel ils se rapportent, sont susceptibles de l'avoir lésée ou 

risquent de la lever, fût-ce de façon indirecte  en avantageant une entreprise 

concurrente.  » 

Conseil d'Etat, Section du Contentieux, 03/10/2008, 305420, Publié au Recueil Lebon 

Dans un autre arrêt en date 29 avril 2015 dit Syndicat de valorisation des déchets de 

la Guadeloupe, le Conseil d'Etat a précisé que « Toute personne est recevable à agir, 

sur Ie fondement de l'article L. 551-1 du code de justice administrative (CJA), 

lorsqu'elle a vocation, compte tenu de son domaine d'activité, à exécuter le contrat, y 

compris lorsqu'elle n'a pas présenté de candidature ou d'offre si elle en a été dissuadée 

par les manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence qu'elle 

invoque. » 

Conseil d'Etat, 7èm _/ 2ème SSR, 29/04/2015. 386748 

Qu'en l'espèce, la société (raison sociale) a présenté une offre Ie ....  

La société (raison sociale) a été dissuadée de présenter une offre avant Ie .. devant la 

difficulté d'obtenir ... compte tenu des délais impartis pour présenter une offre qui 

avantageaient indubitablement l'entreprise titulaire de l'ancien marché 

DISCUSSION 

Le référé contractuel est destiné à sanctionner les irrégularités les plus 

graves                                                                                                                       les 

moyens invocables sont moins nombreux que pour le référé précontractuel. « Les 

manquements susceptibles d'être utilement invoqués dans le cadre du référé 

contractuel sont, comme les sanctions auxquelles ils peuvent donner lieu, 

limitativement définis aux articles L. 551-18 à L. 551-20 du même code » 

Conseil d'État, 7ème et 2ème sous sections réunies, 19/01/2011, 343435, Publlé au 

recueil Lebon (Société du Grand Port Maritime du Havre). 

Il appartient au juge de vérifier que les manquements invoqués par le candidat évincé 

ont « affecté ses chances d'obtenir le contrat » 

Conseil d'État, 7ème et 2ème sous-sections réunies, 30s/11/2011, 350788, Publié au 

recueil Lebon (Société DPM Protection). 

Seuls les moyens suivants peuvent donc être invoqués 

• l'absence totale de publicité, 

• l'absence de publication au ROUE si celle-ci est obligatoire, 

• la violation du délai de « standstill », 

• la violation de la suspension de la signature du contrat liée à la saisine du référé 

précontractuel 
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• la méconnaissance des modalités de remise en concurrence pour les contrats fondés 

sur un accord-cadre ou un système d'acquisition dynamique.  

En l'espèce, (développez en fonction des manquements relevés) 

PAR CES MOTIFS et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin d'office, 

l'exposante conclut qu'il plaise à Monsieur le Président du Tribunal administratif de 

[......................................................................................................................... ], 

- Annuler le marché public n° .,. du ....... signé Ie..... ;  

- Résilier le marché public n° ... du ....... notifié le ... à la société X ; 

- Réduire la durée du marché public n° ... du ....... , notifié le à la société X de X années 

ou mois ; 

- Mettre à la charge de [....] la somme de [......] Euros en application de l'article L.761-

1 du code de justice administrative; 

A Paris, le [...... ] 

<Signature > 

 

SOUS TITRE II - LES REFERES NON SOUMIS A UNE CONDITION D'URGENCE 

PARTIE 1 : LE REFERE INSTRUCTION 

L’article R.532-1 du Code de justice administrative dispose que : « Le juge des référés 

peut, sur simple requête et même en l’absence de décision administrative préalable, 

prescrire toute mesure utile d’expertise ou d’instruction.  

Il peut notamment charger un expert de procéder, lors de l’exécution de travaux 

publics, à toutes constatations relatives à l’état des immeubles susceptibles d’être 

affectés par des dommages ainsi qu’aux causes et à l’étendue des dommages qui 

surviendraient effectivement pendant la durée de sa mission ».  

Le référé instruction permet de prescrire d’une manière générale toute mesure utile 

d’expertise ou d’instruction. 

Le juge des référés n’est en droit d’ordonner des mesures d’instruction que si elles 

sont «utiles » pour le règlement du litige principal.  

Cette procédure est particulièrement utile dans les contentieux de la responsabilité 

hospitalière (expertises médicales) et des dommages de travaux publics. 

Peuvent, par exemple, être prescrites des enquêtes ou des vérifications 

administratives.  

L’expertise est la mesure d’instruction la plus fréquemment demandée et ordonnée. 

L’expert sera investi d’une mission beaucoup plus étendue qu’en matière de constat. 
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Il pourra ainsi être chargé de rechercher l’origine et les causes du dommage et de 

préciser la nature et l’importance des travaux à faire ou des moyens à utiliser pour 

limiter ou remédier à l’extension ou à la continuation de celui-ci. 

L’article R.532-2 du Code de justice administrative ajoute que la demande doit être 

communiquée au défendeur. 

Mais le juge n’est pas tenu de communiquer au demandeur les observations produites 

par le défendeur ou les mémoires en intervention présentés par les tiers. « Notification 

de la requête présentée au juge des référés est immédiatement faite au défendeur 

éventuel, avec fixation d’un délai de réponse. »  

En matière de référé instruction, comme en matière de référé constat, un recours 

contre les ordonnances du juge est possible s’il est introduit dans les quinze jours de 

leur notification devant la cour administrative d’appel (art. R.533-1 du Code de 

justice administrative). 

« L’ordonnance rendue en application du présent titre par le président du tribunal 

administratif ou par son délégué est susceptible d’appel devant la cour administrative 

d’appel dans la quinzaine de sa notification. »  

L’ordonnance rendue par son président ou le magistrat désigné par lui est enfin 

susceptible de recours en cassation dans la quinzaine de sa notification (art. 

R.533-3 du Code de justice administrative). « A l’occasion des litiges dont la cour 

administrative d’appel est saisie, le président de la cour ou le magistrat désigné par lui 

dispose des pouvoirs prévus aux articles R. 531-1 et R. 532-1. 

L’ordonnance rendue par le président de la cour ou par le magistrat désigné par lui est 

susceptible de recours en cassation dans la quinzaine de sa notification. » 

MODELE DE REFERE EXPERTISE 

A Monsieur le Président du Tribunal administratif de < ...>  

POUR :  

Monsieur Henri DUPONT, né le 18 décembre 1970 à 94800 VILLEJUIF, de nationalité 

française, agent administratif principal de 1ère classe titulaire à la Mairie de <…>, 

demeurant 78, avenue des Hirondelles à 94800 VILLEJUIF. 

Ayant pour avocat Maître André ICARD, avocat au Barreau de Paris, domicilié au 55, 

Avenue de la Grande Armée 75116 PARIS, téléphone 01 46 78 76 70, télécopie 01 46 

77 04 27, Toque: D0325 

Demandeur [Demanderesse]  

CONTRE : [Désigner ici la personne publique ou privée (ou les personnes) 

susceptibles d'être les adversaires.]  

Défendeur [Défenderesse]  
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FAITS 

I  - [Rappeler les faits pouvant donner lieu à un litige relevant du juge administratif] 

[Exposer l'utilité de la mesure d'expertise sollicitée.]  

Monsieur Henri DUPONT a été titularisé en qualité d’agent administratif le 

< date >.  

Il a été effectivement affecté pour emploi auprès du Directeur des services techniques 

pour assurer la tenue de la comptabilité des crédits d’investissement etc.  

Le < date > vers 18 heurs alors qu’il regagnait son domicile après sa journée de travail 

en vélomoteur en empruntant la rocade du Point du jour par le trajet habituel le plus 

direct, il a été heurté par un véhicule automobile de marque…  

Très gravement blessé Monsieur DUPONT a été pris en charge par les pompiers de < 

... > et admis aux urgences de l’hôpital de < ... >. 

Trois ans après l’accident, il est dans l’impossibilité de reprendre son travail et 

conserve d’importantes séquelles résultant de son accident de trajet du < date > qu’il 

convient d’ores et déjà d’évaluer dans le but d’indemniser Monsieur DUPONT, de 

mettre en mouvement l’action récursoire de la Mairie contre le responsable de 

l’accident et de saisir la Commission départementale de réforme afin qu’il puisse être 

statué sur 

son aptitude définitive. 

Ce sont ces raisons qui justifient le recours à une demande de mesure avant dire droit 

d’expertise médicale.  

DISCUSSION 

II  - Par application des dispositions de l'article R. 532-1 du code de justice 

administrative l'exposant[e] conclut qu'il plaise à Monsieur le Président du Tribunal 

administratif de < ... > [ou de la Cour administrative d'appel de < 

... > ou de la section du contentieux du Conseil d'État] de bien vouloir : 

-  Désigner tel expert qu'il lui plaira avec mission de : 

1   - examiner [nom, prénom, date de naissance, profession] décrire les lésions qu’il 

impute à l’accident dont il a été victime le [date] à [lieu de l’accident] ; indiquer après 

s’être fait communiquer tous documents dont le blessé a été l’objet, leur évolution et 

les traitements appliqués; préciser si ces lésions sont bien en relation directe avec 

l’accident. 

2   – déterminer la durée de l’incapacité temporaire de travail en indiquant si elle a été 

totale et si le cas échéant une reprise partielle est intervenue, dans ce cas en préciser 
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les conditions et la durée. [Mi-temps thérapeutique par exemple pendant douze mois 

maximum ]  

3   – fixer la date de la consolidation des blessures. 

4   – dégager en les spécifiant, tous les éléments de préjudice, notamment ceux 

propres à justifier une indemnisation au titre de la douleur et éventuellement du 

préjudice esthétique en les qualifiant de très léger, léger, modéré, moyen, assez 

important, important ou très important 

5   – dire s’il résulte des lésions constatées une incapacité permanente et, dans 

l’affirmative, après en avoir précisé les éléments, chiffrer le taux du déficit 

physiologique existant au jour de l’examen entre la capacité antérieure dont, le cas 

échéant, les anomalies devront être discutées et évaluées, et la capacité actuelle. 

6   – dire si l’état de la victime est susceptible de modifications en aggravation ou 

amélioration ; dans l’affirmative, fournir au Tribunal administratif de < ... > toutes 

précisions utiles sur cette évolution, son degré de probabilité et, dans le cas où un 

nouvel examen lui apparaîtrait nécessaire, indiquer le délai dans lequel il devra y être 

procédé. 

7   – dire si malgré son incapacité permanente, la victime est au plan médical, 

physiquement et intellectuellement apte à reprendre dans les conditions antérieures 

ou autres, l’activité qu’elle exerçait lors de l’accident ; donner tous renseignements sur 

la nécessité d’une tierce personne et dans ce cas en définir les conditions. 

8   – dire que l’expert accomplira sa mission conformément aux dispositions de l'article 

R.532-1 du code de justice administrative, qu’il procédera à toutes investigations utiles, 

qu’en particulier il pourra recueillir les déclarations de toutes personnes informés ; qu’il 

aura la faculté de s’adjoindre tout spécialiste de son choix pris sur la liste des experts 

prés la Cour d’appel, qu’il déposera son rapport au Secrétariat greffe du Tribunal 

administratif de < ... >, dans les mois <nombre> du jour où l’expertise aura été mise 

en œuvre. 

9   – désigner tel juge du Tribunal administratif de < ... > qu’il plaira chargé du contrôle 

des opérations d’expertises. 

10   – dire que l’expert sera mis en œuvre par l’envoi d’une simple copie certifiée 

conforme de La requête et de l’ordonnance de référé expertise.  

A < ...>, le < ...>  

<Signature>  

P.J. : aucune décision n'est à joindre à cette requête en référé qui est recevable même 

en l'absence de décision préalable. 

III) Le juge des référés administratifs n’a pas l’obligation de transmettre au 

demandeur la réplique du défendeur. 
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L’article L.5 du code de justice administrative dispose que : « L’instruction des affaires 

est contradictoire. Les exigences de la contradiction sont adaptées à celles de 

l’urgence. » 

L’article R.522-4 du code de justice administrative dispose que : « Notification de la 

requête est faite aux défendeurs. Les délais les plus brefs sont donnés aux parties 

pour fournir leurs observations. Ils doivent être rigoureusement observés, faute de quoi 

il est passé outre sans mise en demeure. », le juge du fond est tenu de communiquer 

la requête au défendeur, en revanche, le juge des référés n’a pas l’obligation de 

transmettre au demandeur la réplique du défendeur. 

Conseil d’Etat, 3 / 5 SSR, du 22 mars 1999, 186336, publié au recueil Lebon 

« Considérant qu’il résulte des dispositions précitées que l’ordonnance de référé étant 

rendue à la suite d’une procédure particulière, adaptée à la nature de la demande et à 

la nécessité d’une décision rapide, le juge des référés ne méconnaît pas le principe du 

caractère contradictoire de l’instruction en ne communiquant pas au demandeur les 

observations présentées par la partie adverse en réponse à la notification qui lui est 

faite du pourvoi ». 

« Lorsque le juge des référés communique au demandeur un mémoire en défense, 

bien qu’il n’y soit pas tenu, la brièveté du délai dont ce demandeur peut éventuellement 

disposer pour y répondre est sans influence sur la régularité de la procédure. » 

Conseil d’Etat, 7 /10 SSR, du 8 mars 1996, 156510, mentionné aux tables du recueil 

Lebon 

« Eu égard au délai imparti par l’article R.241-21 du code des tribunaux administratifs 

et des cours administratives d’appel au juge des référés statuant sur une demande 

présentée sur le fondement de l’article L.22 du même code, et à la circonstance que 

les parties sont mises à même de présenter au cours d’une audience publique des 

observations orales à l’appui de leurs observations écrites, le juge des référés n’est 

pas tenu, nonobstant les dispositions de l’article R.138 du code, de communiquer au 

requérant le mémoire en défense de la partie adverse. » 

Conseil d’Etat, 8 / 3 SSR, du 30 septembre 2002, 238682, mentionné aux tables du 

recueil Lebon 

« Aux termes de l’article L. 5 du code de justice administrative : « L’instruction des 

affaires est contradictoire. Les exigences de la contradiction sont adaptées à celles de 

l’urgence ». Selon l’article L. 522-1 du même code : « Le juge des référés statue au 

terme d’une procédure contradictoire écrite ou orale ». Aux termes de l’article R. 522-

4 du même code : « Notification de la requête est faite aux défendeurs. / Les délais les 

plus brefs sont donnés aux parties pour fournir leurs observations (..) ». Enfin l’article 

R. 522-7 dispose que « l’affaire est réputée en état d’être jugée dès lors qu’a été 

accomplie la formalité prévue au premier alinéa de l’article R. 522-4 et que les parties 

ont été régulièrement convoquées à une audience publique pour y présenter leurs 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449159
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450008
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007995256&fastReqId=1204372113&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007878563&fastReqId=1692893942&fastPos=2
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007878563&fastReqId=1692893942&fastPos=2
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008130928&fastReqId=1339921026&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008130928&fastReqId=1339921026&fastPos=1
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observations ». Au regard de ces dispositions et compte tenu de l’objet de la demande 

dont le juge des référés était saisi, tendant à l’expulsion d’un occupant sans titre du 

domaine public, le défendeur, qui a été régulièrement convoqué par une lettre notifiée 

la veille de l’audience, a ainsi été mis à même de présenter des observations, fût-ce 

sous forme orale au cours de cette audience. » 

Conseil d’Etat, 9ème sous-section, du 29 janvier 2003, 249499, mentionné aux tables 

du recueil Lebon 

« Il résulte des dispositions des articles L. 5, L. 522-1 et L. 522-3 du code de justice 

administrative qu’obligation est faite au juge des référés, hors le cas où il y a 

application de l’article L. 522-3, de communiquer aux parties avant la clôture de 

l’instruction, par tous moyens, notamment en les mettant à même d’en prendre 

connaissance à l’audience publique, les pièces et mémoires soumis au débat 

contradictoire, qui servent de fondement à sa décision et qui comportent des éléments 

de fait ou de droit, dont il n’a pas été antérieurement fait état au cours de la procédure. 

L’instruction contradictoire se poursuit toutefois à l’audience. S’il est loisible au juge 

des référés de rouvrir l’instruction à l’issue de celle-ci, il ne commet, par suite, pas 

d’irrégularité en se fondant sur des éléments qui ont été apportés par l’une des parties 

au cours de l’audience publique et dont l’autre partie n’a pu avoir connaissance, faute 

pour elle d’avoir été présente ou représentée lors cette audience. » 

Conseil d’Etat, 2ème et 7ème sous-sections réunies, du 5 novembre 2004, 260229, 

mentionné aux tables du recueil Lebon 

« Les dispositions de l’article L. 5 du code de justice administrative font obligation au 

juge des référés, sauf dans le cas où il est fait application de l’article L. 522-3 du même 

code, de communiquer au demandeur par tous moyens les observations de la partie 

adverse. Cette communication peut avoir lieu à l’audience publique. Elle doit être 

établie par les pièces du dossier, notamment par les visas de la décision ou le procès-

verbal de l’audience publique. » 

Conseil d’Etat, Section, 5 novembre 2004, Association pour la sauvegarde du 

patrimoine martiniquais, requête n° 260229 

« Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la commune du Robert 

(Martinique) a présenté, le 17 juin 2003, un mémoire en défense en réponse à la 

communication de la demande de l’association requérante ; que ce mémoire a été visé 

et analysé dans l’ordonnance attaquée ; que, toutefois, aucune des mentions de 

l’ordonnance attaquée, ni aucune des pièces du dossier ne permet d’établir que ce 

mémoire en défense a été communiqué à l’association requérante, ne fut-ce qu’à 

l’audience ; que, par suite, l’association est fondée à soutenir que l’ordonnance est 

entachée d’irrégularité et doit être annulée ; » 

Conseil d’Etat, Section du Contentieux, du 29 janvier 2003, 247909, publié au recueil 

Lebon 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008105794&fastReqId=370172963&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008105794&fastReqId=370172963&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008178962&fastReqId=665626313&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008178962&fastReqId=665626313&fastPos=1
http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/getdoc.asp?id=87674&fonds=DCE&item=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008101766&fastReqId=1832672473&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008101766&fastReqId=1832672473&fastPos=1
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« L’article L.5 du code de justice administrative, qui prévoit que l’instruction des affaires 

est contradictoire, précise que les exigences de la contradiction sont adaptées à celles 

de l’urgence. Ainsi, le juge des référés rend son ordonnance à la suite d’une procédure 

particulière, adaptée à la nature de la demande et à la nécessité d’une décision rapide. 

Dans les circonstances de l’espèce, le juge des référés a pu, sans méconnaître le 

principe du caractère contradictoire de l’instruction, statuer par ordonnance sur la 

demande de provision dont il était saisi trois jours après avoir communiqué à la 

commune requérante le mémoire en défense présenté au nom de l’Etat. » 

IV) L’affaire est réputée être en état dès la notification de la requête aux 

défendeurs. 

Les délais les plus brefs sont donnés aux parties pour fournir leurs 

observations. Ils doivent être rigoureusement observés, faute de quoi il est 

passé outre sans mise en demeure. 

L’article R.522-7 du code de justice administrative dispose que : « L’affaire est réputée 

en état d’être jugée dès lors qu’a été accomplie la formalité prévue au premier alinéa 

de l’article R. 522-4 et que les parties ont été régulièrement convoquées à une 

audience publique pour y présenter leurs observations. » 

L’article R.522-6 du code de justice administrative dispose que : « Lorsque le juge des 

référés est saisi d’une demande fondée sur les dispositions de l’article L. 521-1 ou de 

l’article L. 521-2, les parties sont convoquées sans délai et par tous moyens à 

l’audience. » 

Conseil d’Etat, Juge des référés (M. Labetoulle), du 22 mars 2002, 244279, mentionné 

aux tables du recueil Lebon 

« Aux termes de l’article R.222-6 du code de justice administrative : «  Lorsque le juge 

des référés est saisi d’une demande fondée sur les dispositions de l’article L.521-1 ou 

de l’article L.521-2, les parties sont convoquées sans délai et par tous moyens à 

l’audience ». Eu égard à l’objet de la demande et au délai dans lequel il devait se 

prononcer, le juge des référés a fait une exacte application de ces dispositions en 

communiquant la demande de l’intéressé à l’administration et en assortissant cette 

communication de l’indication qu’une audience se déroulerait le lendemain. 

L’administration, à qui il appartenait de prendre toutes dispositions utiles pour assurer 

sa défense, ne peut, dès lors, utilement invoquer la méconnaissance des dispositions 

des articles R.431-9 et R.431-10 du code de justice administrative, relatifs à la 

représentation de l’Etat, pour soutenir que l’ordonnance invoquée aurait été prise à la 

suite d’une procédure irrégulière. Requérant alléguant, d’une part, que le centre de 

détention où il était incarcéré retenait des courriers qu’il entendait faire parvenir à des 

autorités administratives ou judiciaires ou adressés à lui par de telles autorités et, 

d’autre part, que cette situation pouvait faire obstacle à la possibilité d’introduire en 

temps utile des actions en justice. En l’état de l’instruction, l’administration n’ayant pas 

présenté devant le tribunal administratif d’observations écrites et n’ayant pas été 
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représentée à l’audience, le juge des référés n’a pas fait une inexacte application des 

dispositions de l’article L.521-2 du code de justice administrative en enjoignant au 

directeur du centre de détention de délivrer copie au requérant des mentions figurant 

sur le registre retraçant l’arrivée et le départ des courriers l’intéressant. » 

V) L’instruction du dossier est dans un premier temps écrite et se poursuit 

oralement jusqu’à la fin de  l’audience. 

1) La phase écrite de la procédure : le juge des référés est saisi par requête 

communiquée au défendeur. 

L’article R.522-4 du code de justice administrative dispose que : « Notification de la 

requête est faite aux défendeurs. Les délais les plus brefs sont donnés aux parties 

pour fournir leurs observations. Ils doivent être rigoureusement observés, faute de quoi 

il est passé outre sans mise en demeure. » 

L’article R.522-6 du code de justice administrative dispose que : « Lorsque le juge des 

référés est saisi d’une demande fondée sur les dispositions de l’article L. 521-1 ou de 

l’article L. 521-2, les parties sont convoquées sans délai et par tous moyens à 

l’audience. » 

2) La phase orale  de la procédure  de référé, c’est-à-dire l’audience, va constituer 

le plus souvent le véritable lieu d’échange contradictoire, et surtout, le lieu où 

l’échange contradictoire doit pouvoir complètement se dérouler. 

Le juge et les parties deviennent donc des éléments actifs de la poursuite de 

l’instruction du dossier dans un échange oral contradictoire en audience. 

VI) Le juge des référés peut suspendre l’audience, rouvrir l’instruction, fixer une 

nouvelle date d’audience, afin de permettre un respect maximum du 

contradictoire. 

Conseil d’Etat, 1ère et 2ème sous-sections réunies, du 14 novembre 2003, 258519, 

mentionné aux tables du recueil Lebon 

« Devant le juge des référés, l’instruction est close à l’issue de l’audience publique, 

sauf si le juge décide de faire application des dispositions de l’article R.522-8 du code 

de justice administrative qui lui permettent de différer la clôture de l’instruction. 

Lorsqu’il est saisi, postérieurement à l’audience ou, s’il a différé la clôture de 

l’instruction, à la date qu’il a fixée, d’une pièce nouvelle émanant d’une des parties à 

l’instance, qu’elle s’intitule ou non note en délibéré, il appartient dans tous les cas au 

juge des référés d’en prendre connaissance avant de rendre son ordonnance. S’il a 

toujours la faculté, dans l’intérêt d’une bonne justice, de rouvrir l’instruction et de 

soumettre au débat contradictoire les éléments contenus dans la pièce produite, il n’est 

tenu de le faire, à peine d’irrégularité de son ordonnance, que si ce document contient 

soit l’exposé d’une circonstance de fait dont la partie qui l’invoque n’était pas en 

mesure de faire état avant la clôture de l’instruction et que le juge ne pourrait ignorer 

sans fonder sa décision sur des faits matériellement inexacts, soit d’une circonstance 
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de droit nouvelle ou que le juge devrait relever d’office. Mémoire produit en l’espèce 

sous la forme d’une note en délibéré, le lendemain de l’audience à l’issue de laquelle 

l’instruction de la demande présentée par la requérante sur le fondement des 

dispositions de l’article L.521-1 du code de justice administrative avait été close, mais 

avant le prononcé de l’ordonnance, enregistré au greffe du tribunal administratif et 

versé au dossier. Il doit être ainsi présumé avoir été examiné par le juge des référés 

même si celui-ci ne l’a pas visé dans son ordonnance. Il ne ressort pas des pièces du 

dossier que ce mémoire contenait des éléments nouveaux que le juge des référés ne 

pouvait ignorer sans méconnaître son office. Dès lors, le moyen tiré de ce que 

l’absence de mention dans les visas de la note en délibéré produite par le requérant 

entacherait d’irrégularité l’ordonnance ne peut qu’être écarté. » 

Conseil d’Etat, 5 / 7 SSR, du 10 décembre 2001, 237973, mentionné aux tables du 

recueil Lebon 

« Juge des référés d’un tribunal administratif ayant rejeté par ordonnance une 

demande de suspension d’un arrêté préfectoral autorisant le défrichement de parcelles 

boisées au motif que cette demande n’était pas justifiée par l’urgence dès lors que la 

quasi-totalité des parcelles visées par cet arrêté étaient déjà défrichées. Production 

par le requérant, après la clôture de l’instruction, d’un constat d’huissier montrant que 

la quasi-totalité desdites parcelles demeuraient au contraire à l’état de bois. Si ce 

document a été présenté le lendemain de l’audience, alors que l’instruction était close, 

la nature de la pièce produite faisait au juge des référés, eu égard au débat qui s’était 

engagé devant lui et dans les circonstances particulières de l’espèce, obligation de 

rouvrir l’instruction afin de recueillir les observations des défendeurs. En l’absence de 

réouverture de l’instruction, l’ordonnance attaquée a été rendue à l’issue d’une 

procédure irrégulière. Annulation. » 

Conseil d’Etat, 7 / 5 SSR, du 12 juillet 2002, 236125, publié au recueil Lebon 

« Lorsqu’il est saisi, postérieurement à la clôture de l’instruction et au prononcé des 

conclusions du commissaire du gouvernement, d’une note en délibéré émanant d’une 

des parties à l’instance, il appartient dans tous les cas au juge administratif d’en 

prendre connaissance avant la séance au cours de laquelle sera rendue la décision. 

S’il a toujours la faculté, dans l’intérêt d’une bonne justice, de rouvrir l’instruction et de 

soumettre au débat contradictoire les éléments contenus dans la note en délibéré, il 

n’est tenu de le faire à peine d’irrégularité de sa décision que si cette note contient 

l’exposé : soit d’une circonstance de fait dont la partie qui l’invoque n’était pas en 

mesure de faire état avant la clôture de l’instruction et que le juge ne pourrait ignorer 

sans fonder sa décision sur des faits matériellement inexacts ; soit d’une circonstance 

de droit nouvelle ou que le juge devrait relever d’office. » 

Conseil d’Etat, 8 / 3 SSR, du 29 novembre 2002, 225356, mentionné aux tables du 

recueil Lebon 
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« Une note en délibéré produite après la séance publique, mais avant la lecture de la 

décision, enregistrée au greffe de la juridiction et versée au dossier doit être présumée 

avoir été examinée, même si cette note n’est pas visée dans la décision juridictionnelle. 

Comme l’audience de référé fait partie intégrante jusqu’à son terme de l’instruction, la 

clôture, contrairement à la procédure au fond étant prononcée qu’à la fin de l’audience, 

il n’est pas question pour l’avocat de se limiter à faire de « simples observations à 

l’appui des conclusions écrites »,  mais il devra répliquer en direct aux prétentions de 

l’autre partie dont il n’aura pas forcément eu connaissance avant l’audience. L’avocat 

pourra également soulever de nouveaux moyens à l’audience et produire de nouvelles 

pièces qu’il n’aura pas forcément communiquées à son confrère adverse. » 

Conseil d’Etat, 7 / 5 SSR, du 12 juillet 2002, 236125, publié au recueil Lebon 

« Lorsqu’il est saisi, postérieurement à la clôture de l’instruction et au prononcé des 

conclusions du commissaire du gouvernement, d’une note en délibéré émanant d’une 

des parties à l’instance, il appartient dans tous les cas au juge administratif d’en 

prendre connaissance avant la séance au cours de laquelle sera rendue la décision. 

S’il a toujours la faculté, dans l’intérêt d’une bonne justice, de rouvrir l’instruction et de 

soumettre au débat contradictoire les éléments contenus dans la note en délibéré, il 

n’est tenu de le faire à peine d’irrégularité de sa décision que si cette note contient 

l’exposé : soit d’une circonstance de fait dont la partie qui l’invoque n’était pas en 

mesure de faire état avant la clôture de l’instruction et que le juge ne pourrait ignorer 

sans fonder sa décision sur des faits matériellement inexacts ; soit d’une circonstance 

de droit nouvelle ou que le juge devrait relever d’office. » 

Conseil d’Etat, 8 / 3 SSR, du 28 mai 2001, 230692, mentionné aux tables du recueil 

Lebon 

« Aux termes de l’article 5 du code de justice administrative : « L’instruction des 

affaires est contradictoire. Les exigences de la contradiction sont adaptées à celles de 

l’urgence ». Aux termes de l’article L.522-1 du même code : « Le juge des référés 

statue au terme d’une procédure contradictoire écrite ou orale … ». Ces dispositions 

font obligation au juge des référés, sauf dans le cas où il est fait application des 

dispositions de l’article L.522-3 du code, de communiquer aux parties avant la clôture 

de l’instruction, par tous moyens, notamment en les mettant à même d’en prendre 

connaissance à l’audience publique, les pièces et mémoires soumis au débat 

contradictoire qui servent de fondement à sa décision et qui comportent des éléments 

de fait ou de droit dont il n’a pas été antérieurement fait état au cours de la procédure. » 

VII) Si le juge des référés fondait sa conviction sur un moyen qui n’a pas été 

soumis au contradictoire à l’audience publique, l’ordonnance de référé serait 

entachée d’irrégularité. 

Conseil d’Etat, 7 / 5 SSR, du 27 juillet 2001, 232820 232950, publié au recueil Lebon 

« Il résulte des dispositions des articles L. 5, L. 522-1 et L. 522-3 du code de justice 

administrative qu’obligation est faite au juge des référés, hors le cas où il y a 
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application de l’article L. 522-3, de communiquer aux parties avant la clôture de 

l’instruction, par tous moyens, notamment en les mettant à même d’en prendre 

connaissance à l’audience publique, les pièces et mémoires soumis au débat 

contradictoire, qui servent de fondement à sa décision et qui comportent des éléments 

de fait ou de droit, dont il n’a pas été antérieurement fait état au cours de la 

procédure. » 

VIII) Je conseille donc aux avocats ou aux parties d’être toujours présents à une 

audience de référé dans la mesure ou le juge des référés administratif pourra se 

fonder sur un moyen soulevé à l’audience qui n’aura pas pu être discuté par la 

partie absente ou non représentée. 

En effet, dans son arrêt en date du 29 janvier 2003, le Conseil d’Etat considère que « 

S’il est loisible au juge des référés de rouvrir l’instruction à l’issue de celle-ci, il ne 

commet, par suite, pas d’irrégularité en se fondant sur des éléments qui ont été 

apportés par l’une des parties au cours de l’audience publique et dont l’autre partie n’a 

pu avoir connaissance, faute pour elle d’avoir été présente ou représentée lors cette 

audience.» 

Conseil d’Etat, 9ème sous-section, du 29 janvier 2003, 249499, mentionné aux tables 

du recueil Lebon 

« Il résulte des dispositions des articles L. 5, L. 522-1 et L. 522-3 du code de justice 

administrative qu’obligation est faite au juge des référés, hors le cas où il y a 

application de l’article L. 522-3, de communiquer aux parties avant la clôture de 

l’instruction, par tous moyens, notamment en les mettant à même d’en prendre 

connaissance à l’audience publique, les pièces et mémoires soumis au débat 

contradictoire, qui servent de fondement à sa décision et qui comportent des éléments 

de fait ou de droit, dont il n’a pas été antérieurement fait état au cours de la procédure. 

L’instruction contradictoire se poursuit toutefois à l’audience. » 

1) L’avocat pourra à l’audience : 

-          L’avocat pourra développer son argumentaire à l’appui d’un moyen soulevé 

dans sa requête ou dans ses écritures, 

- Il peut en demande soulever oralement des moyens nouveaux à l’audience, 

- Il doit pouvoir répliquer oralement en défense sur ces moyens nouveaux qu’il 

découvre, 

- Il doit pouvoir produire à l’audience des pièces nouvelles utiles à la solution du litige, 

2) Le juge des référés administratifs pourra à l’audience : 

- Le juge des référés, quant à lui, peut demander à l’avocat des éclaircissements sur 

l’affaire, ce qui suppose de l’avocat, une parfaite connaissance de son dossier, et d’être 

en possession de toutes les pièces utiles à la solution du litige, 
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- Le juge des référés peut suspendre l’audience, rouvrir l’instruction, fixer une nouvelle 

date d’audience, afin de permettre un respect maximum du contradictoire. 

Dans ce cas, l’article R.522-8 du code de justice administrative dispose en outre que : 

« L’instruction est close à l’issue de l’audience, à moins que le juge des référés ne 

décide de différer la clôture de l’instruction à une date postérieure dont il avise les 

parties par tous moyens. Dans ce dernier cas, les productions complémentaires 

déposées après l’audience et avant la clôture de l’instruction peuvent être 

adressées directement aux autres parties, sous réserve, pour la partie qui y 

procède, d’apporter au juge la preuve de ses diligences. L’instruction est rouverte 

en cas de renvoi à une autre audience ». 

IX) Le juge des référés doit toutefois mentionner dans son ordonnance les 

moyens nouveaux soulevés au cours de l’audience publique 

Conseil d’Etat, 3 / 8 SSR, du 26 octobre 2001, 234300, mentionné aux tables du recueil 

Lebon 

« Le juge des référés n’a l’obligation de mentionner, soit dans son ordonnance, soit 

dans le procès-verbal établi en application de l’article R. 522-11 du code de justice 

administrative, les moyens invoqués au cours de l’audience que dans le cas où ces 

moyens n’ont pas été soulevés au cours de la procédure écrite. » 

X) Mais le juge des référés est toutefois tenu de soumettre à la contradiction les 

moyens d’ordre public qu’il soulève lors de l’audience publique 

L’article R.522-9 du code de justice administrative dispose que : « L’information des 

parties prévue à l’article R. 611-7 peut être accomplie au cours de l’audience ». 

L’article R.611-7 du code de justice administrative dispose que : « Lorsque la décision 

lui paraît susceptible d’être fondée sur un moyen relevé d’office, le président de la 

formation de jugement ou, au Conseil d’Etat, la sous-section chargée de l’instruction 

en informe les parties avant la séance de jugement et fixe le délai dans lequel elles 

peuvent, sans qu’y fasse obstacle la clôture éventuelle de l’instruction, présenter leurs 

observations sur le moyen communiqué. Les dispositions du présent article ne sont 

pas applicables lorsqu’il est fait application des dispositions des articles R. 122-12, R. 

222-1, R. 611-8 ou L. 822-1. » 

 Conseil d’Etat, Section, du 2 octobre 1996, 160361, publié au recueil Lebon 

« Considérant qu’aucune disposition législative ou réglementaire ne fait obstacle à 

l’application des dispositions de l’article R. 153-1 du code des tribunaux administratifs 

et des cours administratives d’appel à la procédure prévue par l’article L. 22 de ce 

code ; que, par suite, le conseiller délégué par le président du tribunal administratif de 

Marseille était tenu d’informer les parties avant la séance des moyens d’ordre public 

sur lesquels sa décision lui paraissait susceptible d’être fondée ; qu’il ressort des 

pièces du dossier qui lui a été soumis qu’il a rejeté, par une ordonnance du 15 juillet 

1994, la demande de la SARL Entreprise générale d’électricité Noël Béranger formée 
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008066581&fastReqId=1042145865&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=64CB35347C2A9177B2D62AF43A1FD61D.tpdila24v_3?idArticle=LEGIARTI000006450014&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20150725
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450057&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0DC4DFCF1D84E1C562F94685F8330D4D.tpdila24v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450057&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007922221&fastReqId=1187178829&fastPos=1
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sur le fondement de l’article L. 22 du code des tribunaux administratifs et des cours 

administratives d’appel en se fondant sur un moyen soulevé d’office sans en avoir 

préalablement informé les parties ; que, dès lors, son ordonnance en date du 15 juillet 

1994 est entachée d’une irrégularité ; que, par suite, la SARL Entreprise générale 

d’électricité Noël Béranger est fondée à en demander l’annulation ; » 

PARTIE 2 : LE REFERE PROVISION 

Le juge des référés peut, même en l'absence d'une demande au fond, accorder 

une provision au créancier qui l'a saisi lorsque l'existence de l'obligation n'est 

pas sérieusement contestable. 

En application de l'article R. 541-1 du Code de justice administrative : « le juge des 

référés peut, même en l'absence d'une demande au fond, accorder une provision au 

créancier qui l'a saisi lorsque l'existence de l'obligation n'est pas sérieusement 

contestable. Il peut, même d'office, subordonner le versement de la provision à la 

constitution d'une garantie. » 

PROCEDURE : article R.541-2 du Code de justice administrative : « La requête est 

immédiatement notifiée au défendeur éventuel, avec fixation d’un délai de réponse » 

Est entachée d’illégalité et justifie l’octroi d’une provision, la décision par laquelle une 

commune a, en dehors d’un motif d’intérêt général, décidé de renoncer à un marché 

déjà attribué, et confié le marché à un autre groupement à l’issue d’un nouvel examen 

des offres (Conseil d’Etat, 18 juin 2003, Groupement d’entreprises solidaires ETPO 

Guadeloupe). 

Article R.541-4 du Code de justice administrative : « Si le créancier n’a pas introduit 

de demande au fond dans les conditions de droit commun, la personne condamnée 

au paiement d’une provision peut saisir le juge du fond d’une requête tendant à la 

fixation définitive du montant de sa dette, dans un délai de deux mois à partir de la 

notification de la décision de provision rendue en première instance ou en appel. » 

Le juge statue seul, sans conclusions du commissaire du gouvernement. 

Le juge du référé provision n’a pas l’obligation de tenir une audience publique (Conseil 

d’ Etat, 25 octobre 2002, Centre hospitalier de Colson). 

Le montant des provisions allouables n’est pas déterminé par les textes, et peut être 

égal à la totalité de la créance invoquée par le demandeur. 

Le juge doit indiquer dans sa décision les éléments sur lesquels il s’est fondé pour 

accorder ou refuser la provision. 

L’ordonnance est susceptible d’appel dans les quinze jours de sa notification devant 

la cour administrative d’appel (article R.541-3 du Code de justice administrative) et 

l’ordonnance rendue par le président de la cour ou le magistrat désigné par lui est 

susceptible de recours en cassation dans la quinzaine de sa notification. 
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Le juge administratif du référé provision peut-il être saisi immédiatement après 

l’envoi de la réclamation indemnitaire préalable ? 

OUI : pour la procédure de référé provision, il n’est pas nécessaire d’attendre le délai 

de deux mois de rejet tacite de l’administration, mais il faut absolument que la date 

d’envoi par lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR) de la réclamation 

indemnitaire préalable, qui liera le contentieux, soit antérieure à celle de la réception 

du dépôt de la requête en référé par le greffe du tribunal administratif.  

Dans une ordonnance n° 1701748 en date du 30 août 2017, le juge des référés 

provision du tribunal administratif de Rouen faisant application de l' article R.421-1 du 

code de justice administrative, issu du décret du 2 novembre 2016, dit 

décret « JADE », précise que le juge administratif peut néanmoins être saisi dès lors 

qu’une des parties a engagé la procédure de réclamation indemnitaire préalable, sans 

attendre que celle-ci soit parvenue à son terme. 

Le juge des référés provision du tribunal administratif de Rouen précise que l’existence 

d’une procédure obligatoire de liaison du contentieux indemnitaire fait désormais 

obstacle à ce que l’auteur d’une demande de provision saisisse directement le juge 

administratif, y compris le juge statuant en référé. 

Toutefois, ce dernier peut être saisi dès lors qu’une des parties a engagé la procédure 

de réclamation indemnitaire préalable, sans attendre que celle-ci soit parvenue à son 

terme. 

En l’espèce, que la requérante n’avait  saisi le centre hospitalier d’aucune demande 

indemnitaire. 

Par suite, la fin de non-recevoir tirée de l’absence de liaison du contentieux opposée 

par l’établissement public de santé a été accueillie. 

REFERENCE : 

Article R.421-1 du code de justice administrative : « La juridiction ne peut être saisie 

que par voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir 

de la notification ou de la publication de la décision attaquée. 

Lorsque la requête tend au paiement d'une somme d'argent, elle n'est recevable 

qu'après l'intervention de la décision prise par l'administration sur une demande 

préalablement formée devant elle. » 

Article R.541-1 du code de justice administrative : « Le juge des référés peut, même 

en l'absence d'une demande au fond, accorder une provision au créancier qui l'a saisi 

lorsque l'existence de l'obligation n'est pas sérieusement contestable. Il peut, même 

d'office, subordonner le versement de la provision à la constitution d'une garantie. » 

SOURCE : Tribunal administratif de Rouen, ordonnance de référé, 30 août 2017, n° 

1701748 

http://www.fildp.fr/watermark.php?file=ta-rouen-ord.-30-aot-2017-mme-b.-n-170148.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006449942&cidTexte=LEGITEXT000006070933
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006449942&cidTexte=LEGITEXT000006070933
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006450031
http://www.fildp.fr/watermark.php?file=ta-rouen-ord.-30-aot-2017-mme-b.-n-170148.pdf
http://www.fildp.fr/watermark.php?file=ta-rouen-ord.-30-aot-2017-mme-b.-n-170148.pdf
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MODELE DE REQUETE EN REFERE PROVISION 

A Monsieur le Président du Tribunal administratif de   … 

Juge des référés. 

(Adresse)  

REQUETE EN REFERE PROVISION  

POUR : Madame Y, née le …. à ………….. , attachée principal titulaire de la ville de 

Paris position de détachement à l’établissement public de santé X , demeurant 

(adresse) ; 

AYANT POUR AVOCAT : Maître André ICARD, Avocat au Barreau de Paris, Toque 

D0325, domicilié au 72 boulevard Pereire – 75017 PARIS, Tél. 07 84 86 30 

49, Courriel : icardavocat@gmail.com 

CONTRE : l’établissement public de santé X , dont le siège est sis (adresse), 

représenté par son directeur représentant légal domicilié en cette qualité audit siège. 

I - EXPOSE DES FAITS 

Madame Y, attachée principal titulaire de la ville de Paris, a été placée en position de 

détachement sur le grade d’attaché principal d’administration hospitalière, et affectée 

à l’établissement public de santé X pour une durée d’un an  compter du 1er juillet 2024. 

PIECE N° 1 : décision du 31 mai 2024 

Elle a assuré les fonctions d’adjoint au directeur des ressources humaines de 

l’établissement public de santé X.. 

PIECE N° 2 : fiche de poste 

PIECE N° 3 : organigramme 

Par un courrier du 25 mai 2024, Madame Y a sollicité le versement d’une nouvelle 

bonification indiciaire (NBI) de 25 points en application des dispositions de l ’article 4 

du décret n° 94-140 du 14 février 1994 portant modifications de certaines dispositions 

relatives à la nouvelle bonification indiciaire et portant attribution de la nouvelle 

bonification indiciaire à certains personnels de la fonction publique hospitalière; 

PIECE N° 6 : demande préalable du 25 mai 2017  

Par une décision en date du 10 juillet 2024, notifiée à Madame Y le 11 juillet 2024, 

Monsieur le Directeur de l’établissement public de santé X rejetait la demande de Mme 

Y au motif qu’elle ne relevait pas du dispositif du fait qu’elle était classée en catégorie 

A (attachée principal d’administration hospitalière). 

PIECE N° 4 : lettre du 10 juillet 2024 

PIECE N° 5 : AR postal de la lettre du 11 juillet 2024. 

mailto:icardavocat@gmail.com
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Ainsi, Madame Y n’a jamais reçu paiement des rappels de de la nouvelle bonification 

indiciaire qui lui étaient dus, ainsi qu’en témoignent ses bulletins de paie de juillet 2024 

à déceembre 2024. 

PIECE N° 7 : bulletins de paie période juillet 2024 à juin 2025 

Madame Y a effectué une demande préalable en indemnisation en date du ……  

PIECE N°8 : demande préalable en date du …. 

PIECE N°9 : AR postal du ….  

Elle est dès lors fondée à demander l’octroi d’une provision correspondant à des 

rappels de nouvelle bonification indiciaire de 25 points mensuels, assortis des intérêts 

au taux légal courant pour la période allant du 1er juillet 2024 au 30 juin 2025, pour les 

motifs exposés ci- après. 

DISCUSSION 

II - Sur le caractère non sérieusement contestable de l'obligation de versement 

d’une nouvelle bonification indiciaire (NBI) de 25 points majorés : 

Les faits rappelés ci-dessus ainsi que les moyens de droit énoncés ci- après 

démontrent à l'évidence que l'obligation à paiement de l'administration défenderesse 

n'est pas sérieusement contestable. 

En droit 

l’article 4 du décret n° 94-140 du 14 février 1994 portant modifications de certaines 

dispositions relatives à la nouvelle bonification indiciaire et portant attribution de la 

nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la fonction publique 

hospitalière dispose : « A compter du 1er août 1993, une nouvelle bonification indiciaire 

dont le montant est pris en compte et soumis à cotisation pour le calcul de la pension 

de retraite est attribuée mensuellement, à raison de leurs fonctions, aux fonctionnaires 

hospitaliers ci-dessous énumérés : 

1° Secrétaires des directeurs responsables des établissements de plus de cent lits 

composant les centres hospitaliers, des établissements, hôpitaux et groupes 

hospitaliers de plus de cent lits composant les centres hospitaliers régionaux et les 

centres hospitaliers universitaires : 10 points majorés ; ce nombre de points est porté 

à 25 points majorés pour les adjoints des cadres hospitaliers encadrant au moins cinq 

personnes ; 

2° Fonctionnaires appartenant au corps de la maîtrise ouvrière et exerçant les 

fonctions de chef de garage encadrant une équipe d'au moins quinze conducteurs 

d'automobile ou conducteurs ambulanciers : 

15 points majorés ; 
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3° Agents autres qu'infirmiers exerçant à titre exclusif dans le domaine de la circulation 

extracorporelle : 13 points majorés ; 

4° Agents de catégorie B ou C responsables, dans les directions chargées des 

ressources humaines, de la gestion administrative des personnels de la fonction 

publique hospitalière : 5 points majorés à compter du 1er août 1993. Ce nombre de 

points est porté à 10 à compter du 1er août 1994 ; ce nombre de points est porté à 25 

pour les adjoints des cadres hospitaliers encadrant au moins cinq personnes ; 

5° Cadres socio-éducatifs affectés dans le secteur sanitaire ayant un rôle de conseiller 

technique auprès de la direction de l'établissement afin de définir ou d'orienter la 

politique éducative, pédagogique ou sociale au sein de celui-ci et assurant à ce titre 

l'encadrement d'une équipe pluridisciplinaire d'au moins huit agents de catégorie B : 8 

points majorés (première tranche) ; le montant de la nouvelle bonification indiciaire 

allouée est porté, au titre de la deuxième tranche, à 19 points majorés ; le nombre de 

points majorés attribués au titre de la nouvelle bonification indiciaire est porté au titre 

de la 3e tranche à 30 points majorés à compter du 1er août 1995 ; 

6° Cadres socio-éducatifs exerçant dans les établissements pour adultes handicapés 

des fonctions de chef de service et assurant, à ce titre, le fonctionnement et l'activité 

des ateliers : 20 points majorés ; 

7° Educateurs techniques spécialisés assurant l'encadrement d'au moins cinq 

moniteurs d'atelier dans les centres d'aide par le travail et les centres d'hébergement 

et de réadaptation sociale : 13 points majorés ; 

8° Educateurs techniques spécialisés assurant l'encadrement d'au moins huit ouvriers 

handicapés ou inadaptés dans les centres d'aide par le travail et les centres 

d'hébergement et de réadaptation sociale : 13 points majorés ; 

9° Assistants socio-éducatifs et conseillers en économie sociale et familiale exerçant 

dans les services de soutien à domicile rattachés à un établissement social ou médico-

social public et intervenant en soirée au moins quatre fois par semaine, durant deux 

heures ou plus, au domicile des personnes afin de leur apporter un soutien 

administratif, psychologique ou matériel en complément de la prise en charge dont 

elles bénéficient par ailleurs dans la journée : 

13 points majorés ; 

10° Conseillers en économie sociale et familiale intervenant en soirée dans les 

établissements, au moins quatre fois par semaine durant deux heures ou plus, afin 

d'assurer un rôle de conseiller en matière de gestion des actes de la vie quotidienne 

auprès des personnes accueillies en complément de la prise en charge dont elles 

bénéficient dans la journée : 13 points majorés ; 

11° Fonctionnaires appartenant au corps de la maîtrise ouvrière et exerçant les 

fonctions d'agent technique d'entretien encadrant une équipe d'au moins cinq agents 

: 15 points majorés. » 
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Cependant, dans un arrêt en date du 18 juillet 2011, le Conseil d'Etat a considéré dans 

une espèce similaire , que la nouvelle bonification indiciaire étant attribuée en 

fonction de l'emploi occupé et non en fonction du grade détenu par l'agent qui 

l'occupe, le tribunal administratif n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que 

la circonstance que M. A, attaché d'administration hospitalière, appartienne à un 

corps classé dans la catégorie A, ne faisait pas par elle-même obstacle à 

l'attribution de la bonification. 

Conseil d'État, 5ème sous-section jugeant seule, 18/07/2011, 328370, Inédit au recueil 

Lebon 

En fait 

Les fonctions d’adjoint au directeur des ressources humaines de l’établissement public 

de santé Erasme occupées par Mme  Y, attaché principal titulaire de la ville de Paris, 

a été placée en position de détachement sur le grade d’attaché principal 

d’administration hospitalière, d’ailleurs non contestée dans la décision du 10 juillet 

2024, lui permettait de percevoir une nouvelle bonification indiciaire de 25 points pour 

la période de détachement allant du 1er juillet 2024 au 30 juin 2025. 

En l’espèce, M. A appartenant au personnel d'encadrement du centre hospitalier où il 

exerçait en tant que collaborateur du directeur des ressources humaines, et il n'était 

pas contesté que cette dernière remplissait les conditions requises pour bénéficier de 

la bonification. 

Sans attendre la saisine éventuelle du tribunal de céans au fond en réparation du 

préjudice subi, l'exposante est donc en droit de prétendre, pour les raisons de fait et 

de droit développé ci-dessus, au versement d'une provision de 1402 euros, assortie 

des intérêts au taux légal à compter du 1er juillet 2016 dans l’attente de l’indemnisation 

de définitive de son préjudice. 

Elle vous demande en conséquence, par application des dispositions de l'article 

R.541-1 du code de justice administrative, de bien vouloir condamner d'ores et déjà l 

l’établissement public de santé X défendeur au paiement d'une indemnité de 1502 

euros, assortie des Intérêts au taux légal pour la période allant du 1er juillet 2024 au 

30 juin 2025, à titre de provision, suivant le décompte ci-dessous. 

Pour la période allant du 1er juillet 2024 au 31 janvier 2025 : 4,6581 euros x 25 points 

x 7 mois = 816 euros. 

Pour la période allant du 1er février 2025 au 30 juin 2025 : 4,6860 euros x 25 points x 

5 mois = 586 euros. 

III -Sur l’application des dispositions de l’article L.761-1 du code de justice 

administrative. 

Il serait ainsi particulièrement inéquitable de laisser à la charge de la requérante les 

frais de la procédure qu’elle est contrainte d’engager. 
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Pour ces raisons, la requérante est fondée à demander que soit mis à la charge de 

l’établissement public de santé Erasme une somme de 2 000 euros au titre des 

dispositions de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 

  

PAR CES MOTIFS, et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin d'office, 

le requérant conclue qu'il plaise à Madame ou Monsieur le Président du Tribunal 

administratif : 

Vu l'article R.541-1 du code de justice administrative, 

CONDAMNER d'ores et déjà l’établissement public de santé X au paiement d'une 

indemnité de 1502 euros, assortie des intérêts au taux légal à compter du 1er juillet 

2024 à titre de provision ; 

METTRE A LA CHARGE de l’établissement public de santé X une somme de 2 000 

euros à verser à la requérante au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative.  

A PARIS, le (date du recours) 

 André Icard 

Le juge administratif du référé «provision» est-il obligé de tenir une audience 

publique ? 

NON : lorsqu'il statue sur une demande de référé provision en application des 

dispositions de l'article R.541-1 du code de justice administrative, le juge administratif 

n' a pas l'obligation de tenir une audience publique. 

En matière de référé provision devant le juge administratif, il ne résulte d'aucune 

disposition du code de justice administrative ni d'aucun principe que le juge des 

référés, lorsqu'il statue, en application des dispositions de l'article R.541-1 du code de 

justice administrative, sur une demande de provision, ait l'obligation de tenir une 

audience publique. 

SOURCES : 

Conseil d'Etat, 10 / 9 SSR, du 25 octobre 2002, 244729, mentionné aux tables du 

recueil Lebon 

Conseil d'Etat, 2 / 1 SSR, du 20 mars 2000, 199013, mentionné aux tables du recueil 

Lebon 

VOIR AUSSI 

 Le juge administratif du référé «provision» est-il obligé de tenir une audience publique 

? 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006450031&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20091004&fastPos=1&fastReqId=2118026629&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006450031&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20091004&fastPos=1&fastReqId=2118026629&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008123241&fastReqId=1051177355&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008123241&fastReqId=1051177355&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008052757&fastReqId=1540626694&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008052757&fastReqId=1540626694&fastPos=1
http://avocats.fr/space/andre.icard/content/un-refere-pour-demander-une-provision_497621BB-EB41-493C-AE6E-2E7D4CBC5045
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Lorsqu'il statue sur une demande de référé provision en application des dispositions 

de l'article R.541-1 du code de justice administrative, le juge administratif n' a pas 

l'obligation de tenir une audience publique. 

En matière de référé provision devant le juge administratif, il ne résulte d'aucune 

disposition du code de justice administrative ni d'aucun principe que le juge des 

référés, lorsqu'il statue, en application des dispositions de l'article R.541-1 du code de 

justice administrative, sur une demande de provision, ait l'obligation de tenir une 

audience publique. 

SOURCES : 

Conseil d'Etat, 10 / 9 SSR, du 25 octobre 2002, 244729, mentionné aux tables du 

recueil Lebon 

Conseil d'Etat, 2 / 1 SSR, du 20 mars 2000, 199013, mentionné aux tables du recueil 

Lebon 

VOIR AUSSI 

 

A suivre, l’instruction du dossier 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006450031&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20091004&fastPos=1&fastReqId=2118026629&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006450031&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20091004&fastPos=1&fastReqId=2118026629&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008123241&fastReqId=1051177355&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008123241&fastReqId=1051177355&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008052757&fastReqId=1540626694&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008052757&fastReqId=1540626694&fastPos=1
http://avocats.fr/space/andre.icard/content/un-refere-pour-demander-une-provision_497621BB-EB41-493C-AE6E-2E7D4CBC5045

